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LOI n° 54-591 du 11 juin 1954 autorisant le Président de la 
République à ratifier l'avenant à la convention générale entre 
la France et l'Italie sur la sécurité sociale, signé le 13 juin 
1952 2). 





L'Assemblée nationale et Je Conseil de Ja République ont 
dehbéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Le Président de Ja République 


lenueur suit: 


promulgue Ja Joi dont Ja 
Article unique. Le Président de la République est autorisé 
À rabfier l'avenant à Ja convention générale entre la France et 
l'Italie sur la sécurité sociale, signé le 13 juin 1952. 
Un exemplaire de ce texte est annexé à la présente Joi (1). 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 11 juin 1954. 
RENÉ COTY. 
Par 6e Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
(t) I sera publié ultérieurement au Journal officiel. 
—. cp 


—_—- nn —— 


LOI n° 54-592 du 11 juin 1954 modifiant et complétant la loi 
du 15 juitlet 1893 sur l'assistance médicale gratuite (::). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la Pépublique promulgue la loi dont la 


teneur suit: 

nue, ET, 1 est inséré dans l'article 26 de la loi du 15 juillet 
193 ue paragraphe 4° aimsi rédigé : 
« 4° Les allocations mensuelles en espèces prévues à l'ar- 
{ { le 


26 bis ». 
Loi n° 54-591 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2 
dsscmblée national: 


4720 ; 
Duquesne 


Rapport de M au nom de Ja commission dn travail (a 





Avis de La comimission des affaires étrangères {n° 7967); 
Adoption sans débat le 12 mars 1954. 
Conseil de la République 
Transurission (n° 149 année 1954 
Rapport de M Abel Durand au nom de la commission du travail (n° 250, 
nude 1054 
Discuscion et adoglion de l'avis le ANT juin 1054. 
ds:emblée nationale 
Acte pris de l'avis conforme Île fer juin 1954, 
Loi n° 34 502 IRAVAUX PRÉPARATOIRES (@) 


nationale : 


Assemblée 


Proposition de loi (n° 3716 
Rapports de Mme de Lipkowski au nom de la commiseion de la famille 
(nos GEI2 et 7 
Ave de la commision des finances (n° 5307) ; 
Discussion et adoption le 10 mars 1953 (L. n° 737. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 163, anvte 1933; ; 


Rapport de Mme Delabig au nom de la commission de la famille (n° 250, 
année 1959) ; 
Avis de la commission des finances (n° 3M, année 


Discussion et adoption de l'avis Je 16 juillet 19%3 (A n° 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 6%) ; 
Rapport de Mme de Lipkowski au nom de la commission de la famille 
in’ 66) : 
Adoption le 25 mai 1954 (Œ. n° 1386). 4 


1959) : 


139, année 1959 





Art. 2. — Il est inséré dans la loi du 15 juillet 4893 un art. 
26 bis ainsi rédigé : 

« Art. 26 bis, — Les bénéficiaires de la présente loi, ca 
de quinze ans au moin<, assistés totaux à domicile depuis t:, 
mois au moins, atteints d'une maladie les mettant dans l'in 
sibilité d'exercer une a’tivité professionnele, reçoivent anris 
l'expiration de cette période et pendant la durée de jalite 
maladie, une allocation mensuelle, payée en espèces, dont 
montant est égal à celui de l'allocation mensuelle m 
prévue par Ja Joi n° 48-101 du 17 jaovier 1948, modifiée 

« Cette allocation est réduite au tiers et attribuée d es 
mèmes conditions aux assistés totaux hospitalisés. 

« L'allocation prévue au présent artice ne peut être culs 
avec une pension, rente, allocation ou indemnité d'un mo 
au moins égal, servie au titre d'une autre législation. 

« Un règlement d'administration publique déterminer: les 
conditions d'application du présent article ». 


cle 


$ 


Art 3, — Le règlement d'adminietration publique prévu À 
l'article 2 devra être publié dans le délai d’un mois à compter 
dé la promulgation de la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

RENÉ Co] 
Par le Présilent de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre des [inances et des affaires économique 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
—6+ 0 + 








LOI n° 54-593 du 11 juin 1954 autorisant le Président de la 
République à ratifier l’avenant à la convention généraie entre 
la France et l'Italie sur la sécurité sociale, signé le 28 décem 
bre 1950 1). 





L'Assemblée nalionale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République 
teneur suit: 


promulgne Ja Joi dont la 
Article unique. -- Le Président de la République est autor6 
à ralifier l'avenant à la convention générale entre la France et 
l'Italie sur la sécurité sociale, signé le 2S décembre 1950 
Un exemplaire de ce texte est annexé à la présente loi 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 11 juin 1454, 
RENÉ CO1Y 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des finances et des affaires écononcques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'agricuilure, 
ROGER HOUDET 
Le ministre du travail et de la sécurile ue, 
PAUL BACON, 





Loi n° 54-599 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 


Projet de oi (n° 3767) ; 
Rapport de M Dnquesne au rom de la commission dn travail ‘n 
Avis de la commission des affnires étrangères (n° 7966) ; 


Adoplion sans débat je 12 mars 1954. 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 1346, année 1959) : 


Abel Durand au nom de la commission du 


Rapport de M. rar NL 
année 1954) ; 


Discussion et adoption de 


Assemblée 
Acle pris de l'avis conforme le fer juin 1954. 


l'avis le fer juin 1954. 


nationale : 


(2) I sera publié ultérieurement au Journal officiel. 
ge 
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LOI n° 54-584 du 11 juin 1954 complétant la loi n° 46-2385 du 
27 octobre 1946 en ce qui concerne le remplacement des 
seges devenus vacants dans la représentation métropolitaine 
à l'Assemblée de l'Union française (!). 





\:semblée nationale et le Conseii 
L'Assemblée nationale à adopté, 


le Président de la République 


n 
sUiL. 


ri L 
dont LA 


promulgue Ja loi 
10 de la loi n° 46-2385 du 27 octa- 
‘s sur la compo-ilon et \ssembiée de 
francaise est complété comme suit: 


i e Unique. - L'article 


l'éiect il de 


‘ ïs de vacance par invalidation, décé<, démission ou 
itre cause, le groupe avant désigné le conseiller dont 


est devenu varant pourvoit à son remp'acement. 
loutefois, lorsqu'un groupe a perdu une fraction de son 
fl orrespondant 4u Inoins à un les députés où 
avant antérieurement participé à la désignation du 


siege, 


titula lu siège vacant se réunieent en collège életoral pour 
on remplaçant. 


| n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six 
précèdent le renouvellement des représentänts metro- 


postaris à l’Assemblée de l'laion française élus par lAssem- 
blée nationale ou le Conseil de la République ». 

la présente loi sera exécutée comme loi de F'Eltat. 

ù Paris, le 11 juin 1951. 


RENÉ COTY, 
le Président de la République : 








I lent du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARIINAUD-DEPLAT, 
I tre de la France d'outre-mer, 
LOIS JACOUINOT, 
—6- © &-— 

LOI n° 54-595 du 11 juin 1954 relative à la procédure de 
codification des textes législatifs concernant la mutua- 
lite 

\ssemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
délibéré 
L'Assemblée nationale à adopté, 
le Président de la République promulgue la loi dont la 

{ suit : 

\rt, fer, — Ti sera procéde à Ia codifeation des textes légis- 
la! ncernant Ja mutualité par décret en conseil d'Etat pris 
rapport du ministre du travail et de la eécurilé sociale, 

Li 1.394 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 

â -e nationale 

Projet de loi (n° 53*6: : 
apport de M. Maurice Grimaud au nom de la commi-sion du suffr 
verse (n° 7979) ; 
Discussion et adoption le 12 mars 1954. 
la République è 
lransmission (n° 138, année 1951 
Rapport de M. Le Guyon au nom de Ia commission du sufirage universe 
1° 205, année 1954 ; 
liscussiosm et adoption de l'avie le fer juin 1454. 
L nationale : 
\cle pris de l'avis conforme le fer juin 1954, 
Lo 6 505 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 
4 otionale : 
lrojet de loi (n° G031) : 
Rapport de M. Bouxom au nom de la commiioe du travail (a° 7347) ; 
\doplion sans débal le 16 mars 1054. 
Lonse! de la République : 


Transmission (n° 445, année 1054) : 
Rapport de M. Abel-Durand au nom de la commission du travail (u* 219, 
sante 1%54) : 
Discussion et adoçtion de l'avis le 1er juin 1954, 
Assemblée nationale : 


\'le pris de l'avis conforme le fer juia 1954. 





la Juslice, et du secretaire 


du garde des sceaux, ministre de 
le la fonction publique et de la réforme adminis- 


d'Etat chargé 


trative, aprés avis de la commission & ipérieure char gr l'étu- 
dier la codification et Ja simplification des 
régiementaires. 


Art 2. - Ce de ret apportera AUX textes eu Virueur le $ 
PC) laptati ){ts le forme rendues ni , es pal le travail de 
codification, à l'exclusion de toute moditication d id 

\rt Il eeTa P! cel fous t i et dat n l mèn $ 
{ nditions ni l'incorporation da Le cour les texte le 21 
modifiant certaines h<positions de ce code san v réferer 
cxpressCment 

La prese ite loi sera exécutée comme loi de l'Etat 


Fait à Paris, le 11 juin 1954, 


Par je Président de la République : 


Le président du conseil des main.stres, 


JOSEPH LANIFE, 
Le vice pre dent du ) l, 
l'IERKRE-HENH LEIIGEN, 
L« garde des ceai ministre d la justice, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre du travai! { d la \4 u ! . 
FAUI, BACON, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 54-596 du 11 
formalités imposées aux 
marches de l'Etat. 


juin 1954 portant simplification des 
entrepr.ses soumissionnant aux 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du vice-président du cot l chargé de la 
réforme administrative et du ministre des finances et di \1ffui- 
res eConomiques, 
vembre [NN ? relatil ati 


l'Etat : 


Vu le décret du 1 
aux marchés passés au nom de 
\u le dé: ret du {er 
sociétés francaises d'ouvriers aux 
gré à gré passés u nom de 
ua? 43-OÙ2 du 27 mars 154% 


octobre 14351 relatif à la participation des 
idjudications et mnarches de 
l'Etat, 


ensemble Je décret 


\u le dé ret du 15 aout 1926 fixant le inodalits (| ppli 
tion de la loi du 17 janvier 19% avant pour objet de réserver 
aux coopératives d'artistes et artisans d'art, aux coopératives 


ainsi qu'aux artisans individuels une partie des tra 
idjudications et marchés de gré à gré 


d'artisans, 
Vaux faisant l'objet des 


passés au nom de PEtal, des départements, 4e COotOUI ‘| 
de: étabitssermments publ s de bientut ifttt oc! dl issistal er 
ensemble le décret n° 47-1643 du 30 août 1:47 

Vu le décret n° 1682 du G avril 1942 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat; 

Vu le décret n° 33-1167 du 23 novembre 1° portant reyle- 


meut d'administration publique pour Fapph'ation de PFartiche 8 
de la loi n° 49-1094 du ? août 149 avant pour obiet de v« r 


en aide à certaines catégories d'aveugles et de grands intirmes, 
modifié par la loi n° 5147 du 5 janvier fu, 
Aprés avis du conseil d'Etat velion dé tinances), 


Décrete : 


Art. 1°. — A l'appui des soumissions ou des offres déposées 
par les candidats aux marches de FEtat, ne peul étre exigé, 
en dehors, notamment, des documents où formalités gmeévus 
ar les décrets des 1% octobre 1431. 13% août 1936 et 23 novel 
ee 1953 susvisés, Que: 

je Des renseignements où pièces relatifs à Ta mature et aux 
conditions générales d'exploitation de l'entreprise, à ses In0%en3 














5446 





léchiques, à ses références, aux pouvoirs de la personne habi- 
litée pour l'engager et, en ce qui concerne les marchés passés 
pour ‘es besoins de la défense nationale, à sa nationalité ; 

20 Une déclaration fournissant tout où partie des renseigne 
tente épumerés dans une ste Hmitative, qui sera établie par 
arrété conjoint du vVice<brésident du conseil charge de fa 
réforme administrative et du ministre des finances et des 
affaires éconorniques; 


Jo le NES du héant, ii certificat de constitution de cautionne- 
ment provisone, 
Art. 2 loute déclaration, étabiie en application du 2° de 


l'article f% du présent décret, reconnue inexacte peut entrainer 
les sanctions suivantes, où Fune d'entre elles seulement : 

1° Pur décision du ministre intéressé: l'exclusion temporaire 
ou définitive de l'entreprise des marchés passés par les ser- 
vies recevant de Son autoiité. L'entreprise est imvilée, au 
préalable, à présenter ses observations: la décision d'exelu 
SION, qui doit etre motivée, lui est notitiée. Cet'e decision et 
portée à la connaissance des autres ministres; 

9» Par decision de F'autorité contractante: sans miée en 
deaeuie préalebie et aux frais et risques du déclarant: 

Soit l'etablissement d'une régie ou la passation d'une nou 
velle adjudication à Ja folle enchere; 

Soit la résiliation pure et sumpe du marché, 
de la passation d'un autre marché. 


stuivié où non 


Les excédents de dépenses résultant de la régie où de Fadjou 
dication sur folle enchére où de la passation d'un autre marché, 
aprés résiliation, sont prélevées sur les sommes qui peuvent 
être dues à l'entrepreneur, sans préjudice des droite à exercer 
contie Jui en cas d'insuffisance, Les dimiautions éventuelles 
de dépenses restent acquises à Fadininistration. 


Art. 3 La déclaration visée au 2° de l'article 17 du présent 
décret doit comporter engagement du déc'arant de se soumettre, 
le cas échéant, aux sanctions visées à l'article ? ci-dessus. 

Art. 4 Le vice-président du conseil chargé de la réforme 
administrative, le minictre des finances et des affaires éeono- 
imiques et tous les ministres sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Vi République française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

JOSEUH FANIEEL, 
Par Je président du conseil des imninistres: 
Le ue président du conseil 
chargé de la réforme admainistralire, 
FIERRE-HENRI TEIIGEN. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURF, 
=———"t$# @ D———————— — 


Arrêté pris en application du décret n° 54-596 du 11 juin 12954 
portant simplification des formalités imposées aux entreprises 
sSoumissionnant aux marchés de l'Etat. 





Le vice-président du conseil chargé de ja réforme administralive 
nomiques, 


et le ministre des finances e! des affaires ec 
Vu le décret no 51-595 du HE juin 195% portant simplifieation des 
formalités jmpos sSoummissionnant aux marchés de 


l'Elat, 


es aux entreprises 


Art, ter, — Les seuls renseignements pouvant faire l'objet de la 


déclaration prévue à l'article 1, 2%, du décret n° 341-296 du 11 juin 
doi sont énumerés dans la liste fimitalive craprès: 

Informations relatives à la nationalité de l'entreprise; 

Inscriplion au registre du commerce où au registre des méliers; 

Privilèges et nantissements inscrits au greffe du tribunal de com 
imerce à l'encontre de l'entreprise, s'il y a leu: 

Eléments relatifs à l'état de faillite ou de ïiquidation judiciaire, 
s'il y a lieu; 

Non-applicalion aux exploitants où dirigeants de l'entreprise des 
condammations, déchéances et sanstions prévues par ba loi n° 43-1635 
du 30 août 1917 relative à l'assainissement des professions eommer- 
cia'es et industrielles; 

Non-application aux exploitants ou dirigeants de l'entreprise de 
la déchéance prévue par le dernier alinéa de Particle 37 de l’ordon- 
hance po ho-tisg du 30 juin 19% relatif aux prix, modifié par l'arli- 
cle 2? du décret n° 33-704 du 9 août 1933 relatif au maintien ou au 
rélablissement de la libre concurrence industrelle el commerciaie. 
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———— 





12 Juin 144 
art. 2. — Le présent arrêté, dont l'appiiralion est fixée , 
n - .. L4 » 
amd au fer janvier 1955, sera pubié au Journal officiel de 


blique française. 
Fait à Paris, le 11 juin 1951. 


Le vice-président du conseil des mini: s 
chargé de la rélorme admmmistrat 


PIERRE-HENRI TEPIGEN, 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
EDGAR FAURE. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Dôcret du 11 juin 1954 
portant promo‘ion dans l'ordre national Ge la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 11 juin 14, 
pris sur le rapport du préskient du conseil des ministres et 
proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, vu la 4 
tation du conseil de l'ordre national de la légion d’nonn: 
date du 12 janvier 195: portant que la promotion comprise 
sent décret est faite en conformilé des lois, décrets et règlen 
en vigueur, est promu dans l'ordre national de la Légion d 
ner: 


Au grade de commandeur. 








M. Besson ‘Antorin\, procureur général près la cour de ca 4, 
ofiicier de la Lésion d'honneur du 3%; juiligt 195%. Titres 
Lionne’s, 

—® & @— 
Décret du 4 juin 1954 portant promotion de cadis. 

Par décret! du % juin 1951: 

Sont promus à la hors casse de leur grade les cadis de 1 , 
inscrits au tableau d'avanceinent dont les noms siivent: 

MM. Boulebila Chérif, cadi de ;a mahakma d'El-Milia. 
Benkhelil Abdelhamid, cadi de la mahakina de Fedj MZ 
Sont promus à ia fr: classe de leur grade les cadis de 2 », 


inscrits au tableau d'avancement, dont les noins suivent: 


MM. Etiaveb el Hocine, cadi de la mahakma de Mostaganein 
Ben<ettiti Mohammed Tayeb, cadi de la mahakma d'A ben, 
Halaimia Mostefa cadi de la mahakma de Souk-Ahrus, 
Boucherit Tahar, cadi de la mahakma de Tabiat. 

Bouhafs Mostefa, cadi de la mabhakma de Sidi-bel-Abbes 


’ 
Sont promus à ja 2 classe de Jeur grade les cadis de © , 
inscrits au tableau d'avancement, dont les noms suivent: 
MM. Hassani Mohammed Saya, cadi de Ja mahakma de BH 
Takarli Khellil, cadi de la mahakma de Hhuperre. 
Khelifa Mohammed, cadi de Ja mahakma de Cassaigne 
Boukhaïfa Abderrahimane, cadi de la mabhakina de Ten 
Bouhafs lahcène, cadi de la mahakma de Mernia. 
Denia Zidane, cadi de la mahakma d'Oran. 
Drif Ahmed, cadi de la mahakma de Vialar. 
Djouini Mohammed, cadi de la mahakma d'Arris. 





<< ® &- a 


Désignation du président et du secrétaire du bureau central de 
vote institué en vue de l'élection aux commissions administraiives 
paritaires des grefliers et secrétaires de parquet d'Algérie. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


t t ‘ ! 
Vu z’article 22 de la loi du 19 octobre 1946 portant stat AL, 
de< fonctionnaires; 
Vu le décret du 21 juillet 1947, modifié par le décret 41 
bre S94S, portant règlement d'adiministralion publique pi 
cation dudit article 22 de la loi du 19 octobre 1916, et 1 
l'article 16 (alinéa 4, in Jine), de ce décret; 
Vu les arrêtés des 20 et 21 décembre 1919 relatifs aux ent r 
administratives parilaires (greffiers fonctionnaires el" ju 


parquet en service à la cour d'appel el dans les jurnditui1 


ic:sort d'Alger}, 
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CE 
à art. % — Dans l'es ce de s | M. ! Lacoste 
Arrête : z el prérogatives d'ambas r 
le unique. — Les dispositions de l'a ticle unique de l'arrèt rt à président du conseit des ministres et ! los 
\ décembre 19 sont abrozées el remplacées par Îles dispos ps. ne LE le 
ites sort . { 1 Le = ' t Î 1 
nvantes : l'exé nn 4 dcr era Dit J ! ) l de 
é à : . ss A ira l . 
FA procureur général près la cour ] \ppel | Alger désigne, parmi la Ri ibluqtn 
4 ] “istrats de son parquet, le pri sident et le secrétaire du bureau , 
de vote institué en vue de l'élection aux commissions adimi- Fat à Pi } 1 ] 1 1904 
uves paritaires des représentants d creffiers fonclionnaires 
à secrétaires de parquel d'Algérie. » » | \ | 
t à Paris, le t! juin 1954. ! l cu d 
) » 0 Je lee crpa « ri ctre de } ' L , 7" , 
Pour le parue os à ini e a La . JASEPEH ANTÉ 
el! par délézation: 
———— Le directeur du tab net,  @ ©- 
JEAN LE VENT, 
Agents diplomatiques et consulaires. 
Administration penitentiaire. 
Pa ‘ au 17 n 1951 
é du 3 juin 1955, Mme Aubarbier {Jeanne}, née Roulegue Sont l a Ù ? 
leur, A a de pelt effectif de 2e classe \ la ha) \ d'arre de i Ctrat 1 (l EE 1 
l est ravée des cadres di idmmistrauon pénitentiaire à ° 
- } MM. ! : | l, \ 
( iu 1° seplembre 1549, u | P \ ’ } ) l l 
À ———$ © &————— bu lib { \ t KR Mo \] | 
| A { i | 
té du 3 juin 1954, est rapporté l'arré lu 20 avril 1954 en Q , { | ‘ \ 
ta | acceple, à Compter du 3 seplerubre 1948, lu deéuission de A 4 n p LG 1 
i présentée par M. Revnard (Marcel), surveillant militaire © de ont . ‘ 
se des services pénitentiaires de Ia Guyane, dont la démis MM. de La Tour du Pin Ve Sa h ik } ( 1 
ë certée à compter du 1° janvier 1954. de Luze, « | { Vordièn | \ Siraud, { 
€ e Ma e | 
DS —  — : re Le ! } 
Î t x Î 1 
\! id. M \ | \ 
b Grettiers. 
pi 1 ' ] 
6 du 4 juin 1954, sont nommss 2reffiers stagiaires aux 1e : 7 
1 le première instanre indiques ci-après les fandida:s reçus MM. Mi Il \ | Ï | : 
i irs ouvert le 6 octobre 1935 dont les noms suivent: Kung 
ux: M. Audouin (Lucien), en remplacement de M. Mora, bois : ". 
f Û q t l » SONL prorhi . WU 4 [LE l | ultu 3 
û ure Väidir ses droits à la retrait Vs Mn: i 
| M. Faïtot (Pierr rempl VE NS RTE uen. 
vre : *a:i0 lerre en [a EUR )e 71 ae . AS, À 15 " 1 
iv L. 18e . er ; hi} l { Ï \I Va . \flle Bert n ic Al \o 
à valoir ses droits à la retraite 4 , x F | 
lle Jaffeux {Marie-Ant Lt simnnl nt de Hubert), de 4 Bo » Re . 
| Mile Jafleux (Marie-A ielle)}, en remplacernent de Ca Mme Coste. MM ia \ lun 
.] ! )\, Inuie à ice. Moro ki-Mork Fiesch! (Gi ut Mas e Warr Lionvi 
9e Thoma laca ’ l je La P« til \ ban t 
Henri Pi Millet-Delpech de 1 \ \ | « 
1er juni Us 
Secrétaires de parquet. t Deus x 
\ 1 | } l i 
! 
x PAS ER ou : à ‘ Fat pron lu du I 1- 
& du 3 juin 1954, le congé de zue durée accordé depuis Eee . 
] ii 1952 à M. Pech sylvain!, secrétaire de parquet de L à u à l lil Lo , ' 
. ] », 2e échelon, au tribunal de premiere instance de Monta \ Ve 
: ] renouvelé pour une période de six mois, à compter du 
1951, sans retenue de trailement, Sont prom ] au à érhe à 3 
d'Orien “11 e-() t et! ji | l 
1er juin 1451 
MM. 1! L | 
’ 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES SE OR 
à compiler du 1% pnäl foi 
M Merrien, Mille de Bon, MM. 6ro | Montalembet Lebra 
‘ s Mine ‘Tri ul, LL pres, Aline Je el MM iln bulavard, 
Décret du 18 mars 1954 portant nomination Schober. 
d'un consul général à Zurich, EN 
+0. 
ret en date du 485 mars 1953, M. Gascouin (Olivier-André 
] Marie-Bernard), conseiller des affaires étrangères de Chitireurs. 
Ù e, 2e échelon, en fonclions À l'adimimistralion centrale, est 
Û du consulat général de Franre à Zurich (poste vacaut). 
+ e + np r, 12 191 A ! ' "A 
Lui * ur 
ral d0 Dé du 17 juin 1 t é sd M. M { st 
etes écret juin 1954 portant nomination 
d'un commissaire, résident général de France au Maroc. M. L \ lu 1æ 1! 1954 
© + 
ident de la République, 
rapport du président du cetiseil des ministres et du ministre 
] ci ire ’ . 
tu ures étrangères T 
, raducteurs. 
\1 l'article 39 de ja Conslitution, ° 
seil des ministres entendu, 
Décrète : Pa la ff 1951 lt} 52 > éche de 
der \ ns à né aa PRE ; la 5 t je Î 
Ir, — M, Francis Lacoste, ministre plénipotentiaire hors 
5 e +, EN "nission à l'administration centrale, est nommé com- M. M Ù \( lu 1 QU 
( ooure, résident général de France au Maroc, à comaoter du M ! hu € . to 
uin 19354, e aceme le » vénér ie x tte soleils ” 
ns vu PCR 4, en remplacement dt EL le général d'armée Gui 
: prelé à d'autres fonctions. DA 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 54-597 du 9 juin 1954 modifiant les limites d'âge 
applicables à certains fonctronnaires de la sûreté nationale. 


le pri ident du conseil des ministre ‘ 

Sur Je rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaire CCONONMIQUES, du secrélaire d'Etat au 
budwet et du secrétaire d'Etat à la prési lence du conseil, 

Vu la loi n° 615 du 5 novembre 1943 fixant les échelons de 
Jinites d'âge applicables aux fonctionnaires de là police occu- 
dant un emploi classé en catégorie B; 

Vu le décret n° 24655 du 9 novembre 19993 portant règlement 
d'administration publique pour lapplration de la loi du 5 no- 
\elmbre 194: 

Vu da loi n° 42-1268 du 17 août LMRS tendant au redressement 
Conomique et financier, et notamment ses arCcles 6 et 7; 

Le conseil d'Etat entendu: 


Le conseil des ministres entendu 
, 


Decrete : 


CE Li L'acticle 17 de Ja loi n° 615 du 5 novembre 1913 
fixant les échelons de Timites d'âge applicables aux fonction- 
hauires de Ja poli e Qui upant hi emploi classé dans la caté- 
gore Best modifié ainsi qu'il suit: 

ARR CR ECS de SE as M 2 S ea a SR à à 0 à à 
« Premier échelon: soixante ans: 
« Deuxième échelon: cinquante-neuf ans », 

Art. 2. Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat an budget et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de lexéeution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 9 juin 1954. 


1 


JO-H'H LANIEL, 
Par je président du conseil des ministres: 
Le munistre de Uinlérieur, 
LEON  MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
EDCGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etal au budget, 
HENRI CEVENR, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 


+0 





Décret n° 54-598 du 11 juin 1954 portant règlement d’'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 4 du décret 
du 30 septembre 1953 relativement à la participation des 
départements aux sociétés d'économie mixte de logement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de l'intérieur, dn ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de la recons- 
&uction et du logement et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux; 

Vu la loi du 9 janvier 1990 relative aux ententes ou insti- 
tulions départementales; 

Vu le décret du 28 juillet 1991 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi précitée; 

Vu le décret n° 53-982 du 90 septembre 193 portant assou- 
plissement de diverses réglementations en vue de faciliter la 
construction et l'entretien des habitations, et notamment son 
article 4, aux termes duquel un réglement d'administration 
ublique fixera, en-tant que de besoin, les modalités selon 
lssnuliies les conseils généraux peuvent acquérir des actions 
ou obligations où recevoir des actions d'apport des sociétés 
d'économie mixte avant pour objet la construction d'immeubles 
à usage principal d'habitation et n'exeédant pas les normes 
des logements économiques et familiaux ou des hab:lations à 
Jover modéré: 

Le conseil d'Etut entendu, 





Décrete : 


Art, 97, — Les actions, actions d'apport, parts de fondateurs 
ou obligations de sociétés avant pour objet la construction 
d'immeubles à usage principal d'habitation n'excédant pus Les 
normes des logements économiques et familiaux ou des ha. 
falions à loyer modéré acquises par les départements doiveri 
éire mises sous Ja forme nominative ou représentées Par des 
certificats nominatifs, Les titres sont conservés par le trésor es 
paveur général. 


A l'exception des actions dun département affectées à là 
garantie de Ja geshion de ses représentants au conseil d’idn 
histration qui Sont inaliénables, les Citres susvisés ne pense:t 
cire aliénés que par délibération du conseil général, j 


\rt. 2. Les statuts de sociétés visés à l'article 1e ci-des 
fixent les conditions dans lesquelles leS/départements sont rep 
sentés aux assemblées génitales et af conseil d'administration 
de ces sacitlés ou, dans les Cas prévus à l'article 10 ci-après 
auprès du conseil d'administration, en se conformant aux regles 
ci-après indiquées, 

Un exemplaire des <tatuts doit être joint aux délibératis 
par lesquelles les conseils généraux décident de leur partie: 
palion financiére. 


Art, 2. — Les représentants du département aux assemblées 
générales et aux conseils d'administration Sont choisis pur le 
conseil général, Hs doivent jouir de leurs droits @ivils et po 
tiques, IS sont élus au scrutin secret, à Ja majorité abso 
pour les deux premiers tours de scrutin et à Ja majorité # 
live pour le troisième tour. Au cas d'égalité de suffrages 
plus âgé est déclaré in. 


Le mandat de ces représentants prend fin avec celui du con | 
général, ‘outelois, en cas de démission de tous Jes membres 
en exercice, le mandat n'expire qu'à la nomination de nouveaux 
représentants par le nouveau conseil. Les représentants sortants 
sont rééligibles. En cas de vacance, le conseil général poursot 
à leur remplacement dans le délai le plus bref, Dans linter- 
valle des sessions, Ja commission départementale désigne, à 
Utre provisoire, le ou les représentants du département. 


Art. 4. — Ces représentants peuvent être relevés de leurs fons- 
tions par le conseil général, 
Art. 5. — Les départements qui possèdent, à un titie que! 


‘e + 


conque, des actions d'une des sociétés visées à Particie 1 sont 
représentés dans les assemblées générales constitutives, 0 
haires où extraordinaires, par nn délégué désigné conformenent 
à l’article 3. 

Le délégué n'est pas tenu d'être personnellement propriétire 
d'actions, 


Le nombie de voix dont le département dispose dans chacure 
de ces assemblées est fixé d'après le nombre des actions qu'il 
possède, conformément aux lois sur les sociétés et aux statuts, 

Le représentant du département ne pe cipe pas à | 
gnation des membres du conseil d'admimestration gui sont 
hotmmeés par l'assemblée générale, 


Art. 6. — Dans tous les cas, les statuts doivent ré-erver an 
département le droit de se faire représenter an conseil d'adri 
histralton par un ou plusieurs delegués. 


Ces administrateurs siègent et agissent ès qualités avec es 
mêmes droits et pouvoirs que les autres membres du conseil 
d'administration. tant vis-à-vis de Ja société que vis-a-Vis des 
tiers. 

La proportion des représentants du département dan 
conseil d'administration ou les organes de direction ne ] 
dépasser celle du montant nominal des actions attribuées à 
département par rapport au ke social, le département avan 


cependant, dans tous les cas, droit au moins à un rep'est 


Art, 7. — Les représentants du département au conset 
histration, au comité de direction où aux organismes of 
de la société sont désignés conformément à l'article 
nomination n'est pas soumise à l'approbation de Fa--emntr 
générale, Hs ne doivent pas ètre personnellement pr] es 
d'actions. 


Les dispositions des statuts relaUves au nombre da 
doivent être aflectces à Ja garantie de la gestion ue- 
nistrateurs sont applivcalres directement au département tr pt 
portion du nombre de ses représentants au conseil dati 
iratiu 


1 





» 


FRS 
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. RE = re sé mme … 
art, &. — Les responsabilités civiles résultant de 1 exe h 1 Vu le décret n° 53-454 du ) sep bi: 19 I ue 
ju mandat des représentants incombent au département, | du contentieux adiminist 
1 rt, 9, — Les représentants du département nt droit aux | Vu le décret n 03-056 du ep bre {4 ] laut 1 {0e 
\ ‘tons de présence. | ment d'admi strat l' D M I \ \i | pare 
s Les tintièmes éventuellement attribués iUX Tepres la 3 | unter qes IMemMDr es UD X atatiat l ’ 
Ë 5 versés au budget départemental. L nseil d'Etat te l 
: ï Le représentant du département ne peut, dans Fadminist | 
F , de la société, remplir des mandats spéciaux, recevoir une | Décret 
# l ion €x “eplionelle ou bénecficier d'avantages part - | F c - à : ; 
cabers qu'en vertu d'une délibération du conseil géneral, H'ne | À | L'article # du décret 000 4 tembre 
i neut, Sans la mème autorisation, accepter dans las lé des ls est Complete par les dispositions s ant 
functions de direction, telles que celles de président, de vice | Le po l it b h d 
nrésident, d'administrateur delégué ou de président d eur | Hhistratif appartient | l il 
général | . è \ l'égard des pré- ! Î \ ports 
Les statuts de la société Acivent prévoir que l'un des commise | voir de notation est exere: pal (és 
sujres aux comptes doit être choisi sur une liste établie par le | térieur, par le conseill l'Etat. chef 
t proposition du trésorier-paveur général, | d'inspection des jurid 2 ! tL spé 
j D k : À É 
[D — Lorsqu'un département est proprietaire d'ob ga- | rep À pr À par le à 
nises par une société visée à l'article 1°", il à le droit | - 
présenté auprès de Ja sociéié par un delégue spécial | Art. 2 Le premier al id | 
OI umine il est dit à Particle 4 ci-dessus, du 30 septembre 193 est modifié comme suit 
. rs ut, 11, — Le délégué spécial représentant le département Les présidents de tribunal administratif ho | 
4 ritaire duit être entendu sur sa demande par tous organes nommés dans à proportion de trois Vacances 1 I sur 
E “4 ed tion de la société. Ses observations sont consiguées au quatre, sol parmi le sellers Ron dau rl 1 ln 
pb rbal. : His ‘tif de Paris Soit au choix pit Necriplion au tables 
ë | | Nains le cas où le départem nt n'exerce pas Je contrô!e : à = arab gt ee db re Por ; vas al i til l {1 til 
2 Ë des activités de la société, le délégué peut procéder à la vérifi- ! hrs va rire DUAL ACTINISU su LÉ ter 
it les livres et des documents comptables et <'ussurer di R eat 
\acttude de leurs mentions, Art. © Les disnos S { ) d 5 
rt, 12. — Les ententes et institutions interdépartementales =. pe rs itioralls à L'compl | (RSC \ 
j ent des mêmes facultés que les départements poustes parte sn ies 
palions aix eatreprises privées. Elles sont soumises à toutes « A til L i toire ef par dérogation aux dispositio le l'aur- 
es Le. d<positions du présent décret, Ucie 10: lessus, pourront étre nommes président tribunal 
L Le seil d'administration de l'entente onu de linstitution administalhf où consetilers au tribunal administratif de Par 
& joue le role du conseil général et son président celur du prési- | Jusqu'au 30 seplembre 145 conseillers avant atteint au 
‘ lent du conseil général, Le préfet compétent pour la désigna- | ons le U écheion de la 2 classe de leur grad 
r- “on de l'un des commissaires aux comp'es des représentants | « Jus pu au .#) <eptembr 1956, les nette ivani! eut ait 
- ] entente où de Finstitution est celui du département siège | moins le 5° échelon de la 2° cela le leur grad 
blissement, | « Jusqu'au 90 septembre 1958, les conseillers de 1 La 
Ce art. 13. Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances | Sans Condilion d'anciennel 
des affaires économiques, le ministre de Ja reconstruction Art Lez disnositions de l'art id de déront TT 
, et « logement et le secrétaire d'Etat au budget sont charge s, lu 30 septembre 1932 sont mmplétées pa 4 ienncitin 
x chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, van’és: ral 
: gui sera publié au Jourral officiel de la République française. ; | 
| « Les présidents de ) l pretectu pri lent du 
L Fait à Paris, le ff juin 1954. | tribunal administratif d'Alsace et de Lo ill et | Ccotscut 
JOSEPH LANIFEL | d pr'efectin le Ja Sein iteure dans leu ' 111 ps 61 
è Päir le président du con:eil des ministre Pa tr we , . à de l'article 12 dessu conservent 
dE indie be 7 dans Ja limite de quatre ils, lat entiete port letnment 
Le ministre de l'intérieur, cquise dans leur graie, 
- LÉON MARTINAUD-DÉPEAT. « Les conseillers de préfecture et les memln lu tribunal 
ES Ë Le ministre des [in inces el des [far S CCONOMEA! 3 dm ustratil d'Alsa L U di ai) ; A LLLEE LE EL Li (AE LE LS DE DE 
premier alinéa de Larticle 12 lessus, da ù dim le de 
EDGAR FAURE, ins, l'ancienneté d’échelon pire sdemment : 2 quise | l'es ep 
L Le monuistre de la reconstruction ct dun logement, lion de ceux d'entre 1 \ qui | recla 1) \ atualute d 
MAURICR IEMAIRE. memère des Wibunaux administratifs procu igimenta 
on de traitement égale où supérieure à un ava vent déche 
l ; Le secrélaire d'Elat nu budurt, lon dans leur ancien Th » 


HENRI ULLER, 








ee | Art, 5 Le ministre de Fintérieur, le garde de eaux, 
4 ar ministre de ja jtl luce | [ri -tre rs [l - 1 itlu + 
es ecconomiques, | secri re d'Etat au | lzet retin 
eil « Lis ds , ; d'Etat à la préside d ( lt sont cha $ hacun en ce 
es Décret n° 54-599 du 11 juin 1954 modifiant le décret n° 53-936 qui le ncern le l'i tic hi pi t d ! 1 


du 39 septembre 1953 portant règlement d'administration pu- publi ne Jou 2 il fficiel 4 ue à "À ri fl 
‘ blique et relatif au statut particulier des membres des tri- ce 
t bunaux administratifs. Fait à Paris, le 11 ) 


/ . ’ ur {re dr ‘inténreu 
Le président du conseil des ministres, Le n re de 1 
Sur le rapport du mini-tre de l'intérieur, du garde des sceaux, 
ts Ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires Le qarde 4 C°A minsstre t justice 
F tonomiques, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire PAUL I 


pe d'Etat à la présidence du conseil, És molle. S ASS 14 ffa pe 
Vu là loi du 2S piuviôse an VIH: té FE 
\u le décret du 23 février 1®S déterminant les règles ron- 
: Cernant le fonctionnement des conseils de préfecture interdépar- Le rctaire d'Etat à la présiden lu conseil 





lementaux notamment l'article 1% dudit décret modifié : pa | PIERRE JULY 
l'article 92 du décret n° 53-1169 du 28 novembre 1993; | L ecrétaire d'Elal au budyrt, 
Vu la loi du 19 octobre 1946 mortant statut général des force | HENRI ULNER, 


tonnaires : étés 
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Décret n° 54-600 du 11 juin 1954 portant prorogation des 
mandats des membres des commissions d'avancement et des 
conseils de discipline des fonctionnaires de la sûreté nationale 


et de la police d'Etat. 


! 


Le président du conseil des ministres, 

Sur de rapport du ministre de l'interieur, 

Vu la loi validée du 23 avril 41941 portant organisation géné 
Yale des services Ge p hee en France; 

Vu le décret validé du 3 juin 1941 relatif au statut des 


fonclionnaures et agents de la police halionule ; 


Vu de décret validé du 7 juillet #44 portant organisation des 
de police sur le territoire national dans les 


SOTVICES CXICTIEUrTS 
régions, départements, creonscriptions et villes; 

Vu k et du 3 janvier 1946 portant statut disciplinaire des 
fonelionaaires de la sureté nationale et des polices régionales 
d Elut,; 

Vu da loi du 26 mars 1946 relalive à la suppression de certains 


pervict FURSIOGNAUX , 
Vu le decret du F4 mar 1946 
; extérieurs de police, 


août 1949 portant suppression de services 


porlaut organisation provisoire 
des servie 


Vu le décret du 2 
et Wanslonuation d'emplois au ministére de lintérieur; 


Vu la loi du 12 janvier 1950 portant organisation des services 


de police dan les départements de Ja Guadeloupe, de la 
Guyane francaise, de lai Marlunique et de la Réunion; 
Vu de décret du 2% avril 14951 portant détermination des 


les départements de la 


ecIrcon criplhions de police d'Etat dan 
la Martinique et de la 


Guadeloupe, de la Guyane francaise, de 
(euHioti 

Vu le décret du 4 février 1932 relatif aux attributions du 
ministie de l'intérieur, des inspecteurs généraux de Fadminis- 
Walion en mission extraordinaire, des préfets et des chefs de 
service en matiere d'administration des personnels des services 
acufs de la sûreté nationale ; 

Vu l'arreté du ?9 pars 1951 relatif au renouvellement des 
membres des commissions d'avancement et des conseils de 


discipline des personnels des cadres métropolitains de la 


süurelé nationale et de la police d'Etat; 
Vu l'arrété du 29 mars 1491 fixant la composilion et les 
conditions de fonctionnement des commissions consullatives 


à l'égard des personnels de police des 


paritaires compétentes 
l'article 6 


départements d'outreaner intégrés conformément à 
du décret du 10 septembre 1947; 

Vu les décrets des 11 août et 90 décembre 193 portant 
prorogation des mandats des membres des commissions d'avan- 


cemment et des conseils de discipline des fonctionnaires de la 
sûrelé nationale et de la police FElat, 
bécrete : 
Art, 49, — Les mandats des membres des commissions 


d'avancement, des conseils de disc:pline et des commissions 
consullalives paritaires des fonctionnaires de la sûreté nationale 
et de km police d'Etat sont prorogés pour une durée de six mois 
prorogation), 

Ari. 2 Le 
du présent décret, 
République francaise 
Fait à Paris, le 11 


ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
qui sera publié au Journal officiel de Va 


juin 1454, 
JOSEPI LANIEL 
Par le président du conseil des ministres: 
Le lraitt i re de 
LEON MARTIINAUD-PDEPLAT 
Le secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, 
PIERRE JLLY, 


——— ++ 


in f P” . 
l'intle) eur, 





Dissolution du conseil d'adminisiration de l'office public communal 
d'habitations à loyer modéré d'Oran. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 5 décembre 1922 portant codification des lois sur les 
habitations à bon marché et la petite propriété, el notamment ses 
articles 11 et S: 

Vu l'avis du muuistre de la reconstruction et du ligement: 

Sur la proposition du gouverneur général de l'Algérie et du préfet 
da département d'Oran | 





Arréte : 
Art, fer, — Le conseil d'admini<tralion de l'office publie eommunat 
d'habtalions à lover modéré d'Oran est Hssous. 
éfet da département d'Oran est chargé de l'exéc 


Art. 2. — Le pm 
tiun du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la Rép 
hlique française et inséré au Journal ofliciel de Algérie. 


Fait à Paris, le 10 juin 1954. ' 
LEOX MARTINAUD-DEPLAT, 





=————+.— 


Administrateurs civils. 


Par al êté du 1 ju 1951 : 

Sont intégrés dans le corps des adiministrateurs civils du minie. 
tère de l'intérieur l'es agents supérieurs en service à l'ademimistrat 
contrate dont Jes noms suivent: 

MM. Belles (Roger), Borredon (Jacques), Caill (Claude); Chassag:s 
(Jean Cluzel (Raoul), Corbilé (Jean), Forestier (Régis), E lier 
(Vincent), Gabery (Alain Le Taïllandier de), Güliot (Pierre), G ) 

séorges), Henry (Félix), Jauffret (Roger), Jouffrey (Rayman 
Larché (Jear Les let Paul), Le Corno (Henri), Magnaud (Jose); à 
Marly (Etienne), Musset (Raymond), Nester (Jean), Pejon (Pier 


Poutout (Pierre), Rasloin (Jacqu Roubaud (Henri), à 


(André), Stordeur (Jacques), Thomas (Maurice). 


Sont intégrés dans le corps des administrateurs civils du mini-trre 
de l'iulcricur les agents supérieurs en service détaché dont le; 
hotns suivent: 

MM. Degrave (Pierre), Delport (Marcel), Pours (André), Gou 
(Jean-Claude), Jude (Albert), Le Poull (Emile), Pinel (Jean), Poiri-e 
(Jean-Louis), Riou (Georges), 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 54-601 du 4 juin 1954 fixant les conditions d'appli- 
cation de l'article 34 de la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 rela- 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1954. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu l'article 24 de la loi n° 54-364 du 2 avril 1954 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministere 
de la défense nationale el des forces armées pour Fexercice 
144 ; 

Vu le décret n° 49-1529 du 2 octobre 1949 relatif au régime des 
ventes et à la fixation du prix des poudres, 


Décrète : 

Art, 4%, — Par application des dispositions de l'arti le 34 di 
la loi n° 54-464 du 2 avril 1954 le service des poudres est autorie 
à fabriquer et à vendre pour la chasse et en vue d'usages 
industriels divers des cartouches utilisant les poudres de chaise 
de sa fabrication. 

Art, 2. — Le tonnage de poudre qui peut étre vendu chaque 
année, à l'intérieur, par le service des poudres sous form 
cartouches de chasse est fixé en pourcentage par référence 
tonnages de poudre de qui ont été vendus directemt 
au public ou 1 


cl 


chasse 
cédés à ladrninistration des contributions indi- 
rectes au cours de l'année précédente. 

Ce pourcentage est fixé à 10 p. 100. 

Le tonnage de poudre qui peut être vendu sous forme de 
touches hors di terntoire métropolitain n'est soumis à an 
limitation. 

Art, 3. — la vente des cartouches fabriquées par le 
des poudres el le recouvrement du produit des ventes sont 
assurés dans les comhtlions fixées par les articles 1% et 4 
décret n° 49-1429 du 3 octobre 1949, 

Art. 4. — Le ministre de la défense nationa!e et de: 3 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui 74 
publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 4 juin 1454. 


JOSEPH LAN + 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PIÆVEN. 
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Décret n° 54-602 du 4 juin 1934 relatif à l'accession dans le 
cadre des assimilés spéciaux de l’armée de l'air et à la deter- 
mination des conditions d'avancement dans ce cadre. 





le pre sident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
torces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
\ la loi du 31 mars 19238 relative au recrutement de l'armée 


e décret n° 51-260 du 2 février 1951 portant réglement 
hninistration publique pour lapplhication de Farticle 52 de 
ll loi : 
Vu ]la loi du {7 août 1996 fixant le statut des cadres des 
de l'armée de l'air, et notamment le titre HE de cette 
relative aux assimilés spéciaux; 
Vu le décret du 10 mars 198 portant réglement a'adiminis- 
! nu publique pour l'exécution de l'article 6% de Ia loi du 
je août 1936 susvisée, et notamment sou article 3, 


Dé: réte : 
CHAPIERE er 


AUCESSION DANS LES CADRES DES ASSIMILÉS SPÉCIAUX 
DE L'ARMÉE DE L'AIR 


ir, — En dehors des grades d'assimilation spéciale 

aux personnels des corps spéciaux relevant du secré- 

tail Etat aux forces armées (air), des grades d'asshnilatioi 
peuvent être attribués aux militaires des réserves ou 
rsonnalités dégagées d'obligations militaires visés à 

64 de la loi du 1 août 1936 et à l'article 1° du décret 

mars 1938 et destinés à l'encadrement des organismes 

s où militarisés relevant du secrétariat d'Efat aux 


air) ci-dessous désignées: 
3 


iinees 
Hirection du contrôle et de la comptabilité générale; 
birection technique et industrielle de laéronautiqu 
Ecoles auxiliaires de mécaniciens et télémécaniciens, 

” liansmissions de l'armée de l'air. 


CHAPIERE OH 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
4rt 2, — Tes assimilés spéciaux affectés aux organismes 
à l'article 17 du présent décret se recrutent, en principe, 
les militaires des réserves de l'armée de l'air. Toutefois, 
peuvent se recruter parmi les militaires des réserves de 
ruee de terre ou de l'armée de mer dans des conditions 
ront fixées par arrèlé conjoint des secrétaires d'Etat-aux 

és armées lntéressés, 
Art. 9. — Fes nominations dans le cadre des assimilés spé- 
des militaires des réserves, fonctionnaires où agents de 
LElal en service, sont effectuées en accord avec Je ministre 

dont ils relèvent. 


\rt, 4, — Les appellations des différents grades d'assimilation 
pouvant ètre conférés au titre d'emplois d'un organisme visé 
\ l'article 1% ci-dessus et la correspondance -de ces grades 


vec ceux de la hiérarchie militaire sont indiquées dans des 
‘bleaux annexés au présent décret, 

Quand il y a similitude d'emplois avec ceux d'une adminis- 
idion civile, les grades d'assimilation du personnel affecté 

\ l'organisme considéré peuvent être déterminés à Ia fois par 
crence à Ja hiérarchie civile et à la hiérarchie militaire, 


! 


Ut, 5, — Les nominations dans le cadre des assimilés spé- 


x ne peuvent intervenir que dans la limite des nécessités 
ulrement de l'organisme intéressé et, pour les militaires 
les reserves, apres mise en affectation spéciale, dans les condi- 

ms fixées par le décret n° 51-260 du 28 février 1951 et ses 
libleaux annexes. 


Les grades dans l'assimilation spéciale sont conférés dés le 
nps de paix, par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces 
Iees (air), publié au Journal officiel, 


Les changements de grade sont effectués suivant la même 
Phroctdure. 
AI, 6, — Les assimilés spéciaux peuvent perdre, en tout 


rap leur grade dans les conditions fixtes par l'article 65 de 

iloi du {°° août 1936. 

IS peuvent, en outre, être radiés du cadre des assimilés 
aux pour les motifs suivants : 


Réduction de l'effectif du cadre des assimilés spéciaux déri- 








Pour les mulitaires des réserves, fonctionnaires ou agents 
de l'Etat en service, radiation des cadres de l'administration à 
laquelle ils appartiennent 

Changement de domicile entrainant l'impossibilits de 
répondre en temps voulu aux ordres de mobilisat 


At, 7 - Aueun avancement n'a lieu au titre du cadre des 
assinules SpPECHIX, loutefons, les assimilés SPÉCIAUX peuvent 
ètre nommés à un emploi d'une importance supérieure à celle 
de lemploi qu'ils occupent et recevoir, de ce fait, le grade 
d'assimilation cor espondant à ce nouvel emproi 


art. $. Les assimilés spéciaux peuvent FreCOVOIr UN AVAlNe- 


1 
cement au tre des réserves de l'armée à laquell Us äppar- 
tiennent. 


art, 9 La tenue des assimilés spéciaux est fixée par décl- 
mn du secrétaire d'Elat aux forces armées (an 


Art 10. — L'effectif des assimilés spéciaux à affecter à 
chacun des organismes visés à l'article #7 du pri nt decret 


est fixé par le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 


CHAPETRE HI 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


1° Dire: [ion du nmtrole cl du la Com] talilite 6 CM le. 
Art. ti Les imilés spéciaux affectés à la direction du 
contrôle et de Ja « Hoptabilite wéncrale se recrutent parti les 


personnalités qualfices 
vaut d'autres départements ministeriwts 


appartenant au secteur privé où rele 


Le tableau de issihoilitions est donné en annexe E 

Drectio tech 11 cl ] tricll ‘Îl j rutit 

art, 12 l« issinilés SPECHHUX iffects à la à on tech 
nique et industrielle de laéronautique <e recrutent normale 
ment parnni les personness de cetle direction 

I peut, exXceptinnellement, être fait appel à d tecl lens 
alliés appartenant an secieur poire où relevant d'autres 
départements IISsEeTH l- 

Le tableau des assimilations est donné ei nnexe ]I 


3° Ecoles au.rili HT s de mecantcoiens el !t l nie Intoten 


Art [N: La: assimilés sp CHIUX iffe té IUIX écoles iUXÏe 


liaires de meécameiens et de télémécameiens se recrutent parmi 
les membres de l'enseignement publie où privé parmi 
techniciens appartenant au secteur privé où relevant d'autre 
d'partements nunisteriets 

Le tableau des assimilations est donné en annexe THE 


Lo 


i Transmissions de l'armi: À de l'air. 


Art. 1: Les assimilés spéciaux affectés aux transmissions 
de l'armée de l'air sont destinés à pourvoir en personnels qua- 


htiés les services Transmissions » des états-majors, du com 
imandement des réseaux et de certaines unités pré ilisce 
Art. 15. — Les assimilés spéciaux affectés aux transmissions 


de l'srmée de Pair se recrutent normalement parti le person- 
uelk de l'administration des postes. télég'aphes et téléphone 

l'oulefois, si ce département ministériel est dans Fimpossi- 
bilté de pourvoir certains postes, il peut exceplionnellement 
être fait appel à des techniciens qualifiés des transmissions 
appartenant à l'industrie privée @œ1 relevant d'autres départe- 
ments ministériels. 

Le tableau des assimilations est donné en annexe IV, 


Art. 16. — Le décret du 17 septembre 1939 pour l'application 
de l’article 3 du décret du 10 mars 19%8, portant réglement d'ad 
ministration publique, sur l'accession dans le cadre des ass 
inilés spéciaux et pour la détermination des conditions d'avan 
cement dans ce cadre est abrogé, 

Art. 17. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat sux forces armées « at sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié ut Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 4 juin 1954, 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la défense nalionale et des force 
IR PLEVEN 


armees, 


Le secrétaire d'Etat aur [orces armérs air), 
LOUIS CHRISTIAENS 











———— —— 
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Cadre des assimilés spéciaux de l'armée de l'air. 


















































































































































Tawrau } Direction du contrèle rt de la comptabibté générale. 
: TS CG 3 p'aS + » € s RRESPONDANCE ïé k ie < 
DIFFÉMENT CHAR P'ASSIMILATION por VANT ÊTE CONFÊRES CONRE-PONDA L CORRESPONDANCE AVEC LES GRADES 
uux litulaires d'emplos de Ja direction du contrôle et de la cormglabinté s'oerale avec bles grades + ; 4 é 
(et appettations!. d'une efulslatestiss cvs de ja hiérarchie militaire. 
— sine son anns - - —— tt 5 _ 1 tes _—_— 
Attaché en chef du contrôle (M. latlaché en éhef)............sssses — Lieutenant! colonel, 
Allaché principal (M. attaché prineipal)..s ses esse — Conmandant, 
POS PT NON UN RE à Ce ) PP I — Capitaine, 
Atiarhé de > classe (M. l'atlaché)...........vscssonsossscscsse see s + = Lie atepnant. 
= = ——_—_—————————————_——————————————————————— —— ee — » 
Tameau HE. Direction technique el industrielle de l'atronautique. 
EE — — ne _—— Tu _— —— 
DIFFÉRENTS GRADE= D'ASSIMILATION POUVANT ÊIRE COXFÉRÉS CORRESPONDANCE CORRESPONDANCE AVEC LES GRADES 
aux ttuloires d'emplois de la direction technique ave les grades RE : à 
el industrielle de l'aéronautique tel nppeilations) d'une administration civile de la hiérarchie militaire. 
Sous directeur d'établissement ou chef de service (M. le sous-direc- Pr Incénieur en chef de fre classe de l'ai + 
tou nel}. 
Chef de section (M. 12 chef de section}....,,........... AR RE _— Ingémienur en chef de 2e classe de Fair élle 
teuant-‘olonel). 
Ai oin!t au chef de section on sous-chef de section chef de subdivi- — Ingénieur principal de l'air {(commanda 
sion des circonseriphions aéronautiques régiona'es (M. le chef de 
sechon?, 
Ingénieur )M. l'ingénienur)}................ Severshs ssstiteheesandervosdée — Ingénieur de fre classe 'eapi- % Suivant 
laine) o71 iuigénieur de 2e \ l'importance 
classe (lieutenant). des 
Technicien chef de travaux d'études et de fabrications (M. le techni- F Technicien chef de tra Licutenant ou sous-lteutenant. { fonclions 
cien chef}. Vaux. 
Technicien études et fabrications Ge échelon) (M. le technicien)... Technicien or Hmaire.. Adjudant-che£. 
Technicien études et fabrications (, %e et > échelen) (M. le te“hni lechnicien ordinaire... | Adjudont, 
cieri). 
SÉRSE É  S es —_ ïù 
Tanmrec HI Ecoles auriliaires de mécaniciens et lélémécaniciens. 
—— a — _ — — 
SRENTS S D'ASS - , » FÉRÉ RRESPONDANCE . à — ve 
DIFFÉRENTS GRADES  D'ASSEMILATION POUVANT ÊTRE  CONFÉRES CORRESPONDANCI CORRESPONDANCE AVEC LES GRADFS 
aux titulaires d'emplois des écoles auxiliaires dde smécanmiwiens et lélémdeunicieus ave les grades \ ; - 
(et appellations) d'une administration civile de la hiérarchie militaire. 
Cornmandant d'évole auxiliaire (M. le commandant d'érale)...,...... | Directenr d'é‘ole. ..... | Comemmanlant, 
Adjoint au commarkiant d'école (M. le commandant d'école)........ Directeur de l'instrue- | Capitaine, 
tion. 
Professeur adjoint de fre classe (M. le professeur adjamt}............ Professeur adjoint..... Lieutenant, 
Professeur adjoint de ?% classe (M. le professeur adjeint}.......... . Professeur adjoint..... Lieutenant, 
Professeur adjoint de %e chasse (M. le professeur adjont).........., é Professeur adjoint..... sous bieutenant. 
Professeur adjoint de + classe (M. le professeur adjoint).,...,..... = Professeur adjoint..... Sous-tieutenant, 
Moniteur de % classe (M. le monileur)....................sosssse $ Frofesseur adjoint..... Adjudant-chef, 
Moniteur de de classe (M. le moniteur)... Dub dire tte Proles<eur adjoinl..... Adjudant. 
Monitenr de 3e classe (M. le memileur)................... noéosséseies Professeur adjoint..... sergent-chef. 
Moniteur de $e classe et stagiaire (M. le momileur})........,,........ Professeur adjoint..... Sergent. 
= _ — —— ——————— oo 2 
TaBikau IV. — Transmissions de l'armée de Fair. 
a ———— ., 
DIFFÊRENIS GRADES D'ASSIMILATION | 2 u ; À cri A CORRESPONDANCE 
pouvant être vonfércs aux liulaires d'emplois CORRESPONDANCE AVEC LES GRADES DES POSTES, us F . ’ 
des transmissions de l'armée de laur : di , «fl pans 
= ppcliiiens) télégraphes et téléphones. dE A mifitairt 
Directeur de re class M. le directeur)...... Ingénieur en chef ‘en principe plus de six ans de grade)............ } Colonel. 
birecteur de 2e classe (M, le directeur!...... Ingénieur en chef ‘en principe plus de trois ans de grade}... .…... | Lieutenant co 
Sous-directeur M, le directeur)............... Insémieur en chef, ingermiéur ordinaire (en principe plus de six ans À Cormmatidant. Ù 
de grade), ingénieur principal en principe plus de six ans de Î 
grade). } 
Chef de section principal (M, le chef de sec fngénieur ordinaire, inspecteur prineipal, inspecteur d'études (en | Capitaine. 
LHon principal). eg 3 plus de <ix ans de grede), chef de section {en principe 
plus de trois ans de grade). ] 
Chef de section (M. le clef de section). ...... Hispecteur d'études, chef de section, inspecteur, inspecteur adjoint | Lieutenant 
(en principe plus de <ix ans de grade). 
Sous chef de section (M. le chef de section).. | Inspecteur aajoint (en principe plus de trois ans de grade), contrô | Sous-ieutena 
leur principal des 1. FE. M., conducteur principal de travaux. 
Agent techoique principal de fre classe | Hispecteur adjoint, contrôleur des 1 E. M. (en principe plus de trois Adjudant-chet 
M, l'agent lechnique principal). ans de grade}, conducteur de travanx (en principe plus de (rois ans 
de grade) 
Asent technique principal de 2e classe | Contrôleur des FE EF. M, condurteur de travaux, chef d'équipe des | Adjudant. 
(M, l'agent technique principal). lignes (en principe plus de trois ans de grade}, agent prin.ipal 5 
Azsent technique de tre classe (M. l'agent tech- des installalions (en principe plns de trois ans de grade). Sergent-chef. l 
nique). Chef d'équipe des ligne<, agent principal des installations, agent des 
Auzont technique de % classe (M. l'agent tech installations {en principe plus de six ans de grade). Sergent. ne 
nique}. Agent des inslallations (en principe plus de trois ans de grade), sou- : 
. « . . . à , , Le 
Agent technique de Je classe (M. l'agent tech- deur (en principe plus de trois ans de grade). Caporal-che 
nique). Agent des inslallalions, soudeur, agent des lignes (en principe plus 
Agent techaique de Le classe (M. Fagent lech- ae trois ans de grade), Caporal. 
_— _—— | 
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Décret n° 54-603 du 4 juin 1954 relatif aux réserves 
du corps de contrôle de l'administration de l'aéronautique. 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
es armées, du ministre des finances et des affaires écono- 


ques, du secrétaire d'Etat aux forces urinées « air » et du 
ire d'Etat au budget, 
\ uticle 133 de la loi de finances du 31 mai 1933, portant 
tion d'un corps de contrôle de l'adiministralion de l'aéro- 
RU LEL 


\u le décret du 6 juin 1939, complété par le décret du 
mbhre 1940, re'atif au statut des officiers généraux de 
hon du cadre de l'état-major général; 

Va la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du 
des pensions civiles et militaires ; 


\ semble, le décret du 4 mars 193%, Je décret du 
r 1942 et les textes qui l'ont modifié, relatifs au ps 
role de l'administration de l'aéronautique ; 
ei! d'Etut (seclion des finances) entendu, 
Décrete : 
Tire Fr, — Des TOSETUES. 
Les réserves du Corps de controle d ulimini-tra 
iéronautique comprennent: 
mtrôleurs généraux placés dans Ja section de leur 
Rare 
Î 


contrôleurs en retraite ; 

ontrôleurs généraux et contrôleurs n'avant pes droit 
de retraite, dont la Gémisson et 
de leur corps ont élé acreptés, 


— es contrôleurs généraux et contrôleurs visés 
peuvent, en cas de mobilisation militaire, être l'a p- 
rvice par ordre individuel, sur décision du secrétaire 

iUx forces arinées (at prise apres avis du directeur 
de contrôle. Is recouvrent dés lors les prérogatives 
aux contrôleurs du cadre actif. 


le passage dans li 


Les contrôleurs généraux de ? classe admis dans la 


et les contiôleurs de 1"° classe admis à la retraite 
l, au cours des six mois suivant cette admission, étre 
1 grade supérieur S'ils réunissent les conditions 


Ari f — Hor= les Cas visés à l'arti le 
euvent ètre prononcées : 


piécéder 


il, di s prom - 


| temps de paix, en ce qui cencerne 


lasse, 


les contrôleurs de 


\ cas de rappel dans les condilions précistes à l'article 3 
, en ce qui concerne les contrôleurs généraux de 2° 
L les contrôleurs de 17°, 2° ou classe. 


it \1 
F à 
our les promotions prévues au présent article, les condi- 

d'ancienneté requises des intéressés sont le: mémes 


icUf; toutefois le temps passé dans la 2° section on à la 
ne comple que pour moitié du même temps d'activité 
période de paix. 


sont failes suivant les mêmes modalités que celles 
pour les contrôleurs généraux et contrôleurs en activité, 
ht toutefois l'objet de propositions distinctes, 


IL — De la section du cadre des contrôleurs généraur. 


6. — La 2% section du cadre des contrôleurs 


généraux de 
bistration de l'aéronautique comprend 


| contrôleurs génér iux de 1" et 2? classe iY int atteint 
te d'âge du grade ; 
contrôleurs généraux de {re et Je clazce qi i. Sai 


ileint Tadite Jimite d'âge, y ont été admis par antici- 
dans les conditions prévues à l'article 7; 

contrôleurs de 1" clas-e qui, reconnus aples au 
“Upérieur, ont été promus, lors de leur admission dans les | 





VeS, OU au cours des six mois suivant cette admission ; 
Les controleurs de {re clasce de réserve qui, pnobilise ‘ 
€ promus au grade supérieur au cours des hostilités, | 


dl 


Art. 7 Le passage anticipé dans la 2 section du cadre des 


contrôleurs géneraux en activité peut avoir licu: 
1° Sur demande de 
2° D'office dans l'un 


l'intéressé ; 


des cas sui ants: 


a) Pour raison de sant aprés avis conforme. €mis À ]a 
majorité des membres, d'un conseil de trois mtdecins géné- 
raux où médecins genéraux inspecteurs désignés par le secré- 


| tite 


e 


taire d’Elat aux forces armées (air), suivant le grade 
ressé. En temps de paix, le controleur général 
section peut être reintégré dans Ja 1" 
( constaté, dans memes 
que les raisons avant motivé son départ 
la réintégration 


de 
placé dans Va 
section du cadre, S'il 
que précédemment, 
ont d'exister ; 
a heu dés la premiere varance, et, en cas de 


\ été les onditions 


CesSsSr 


concurrence, suivant les dates des constatations correspon- 
dunte: : 

b) Pour perte, en dehors d'une raison de santé, de l'aptitude 
professionnelle, après avis conforme és à Ja majorité des 
deux tiers au moins des membres d'un conseil composé de 
contrôleurs généraux en activité de service, à l'exception de 
l'intéresse, ou en Uspornibihte Ce iseil, dont menus 


x 


sont nommés par le secrétaire d'Etat a forces armées (air), 
comprend les contrôleurs généraux de 1 classe et, l'inté- 
ressé est contrôleur général de ? cla-se, au maximum deux 
contrôleurs généraux de méme classe pus ancien 


L'avis du conseil ne peut être demandé que pat le serré- 
taire d'Etat aux forces armées (air), sur rapport du crecteur 
du corps de coutrôle 

Art. &. Les contrôleurs généraux de Ta 2 section du 
Cadre peuvent ous réserve d'avoir droit à pension, étre adm 
à la retraite, soit sur leur demande, soit d'office pour raison 
de santé où à titre dis iphinaire. 

Pour Ja mise à la retraite d'office S garanties prevu \ 
l'article précédent sont applicable ux contrôleurs geheran 

Art 4, Le ministre de la defense itiuna} v| Ù | 
artuéi le ministre des finan et d if ‘ ul] 
le secrétaire d'Etat aux forces armi I t'1 té 
d'Etat s!1 budget “al ch lg la 1 ‘ 11 . 
d l'exécution du pri t ‘ t qu pul Journal 
officiel di à le puit ira 

Fait à Paris le 4 hu foi lOSEPI \n It 

Par le | | nc du ’ 
Le nunistre de la défi rlional 
ct d NN forces 1! ‘ 
] PLEN EN 
Le ministre du finam el di 4 { ’ 
LDGAR FAI 
L: ccrélaire d'Efal a Î ILE 
LOI CHRISTIAENS. 
L« secrélaire d'Elal au Lbudq À 
HENRI LINE 
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Décret n° 54-604 du 4 juin 1954 fixant à titre provisoire les 
conditions de recrutement des ingénieurs chimistes du ser- 
vice des poudres et des ingénieurs des travaux de poudrerie, 
Le dent du 


onseil 


prés des ministres 

Sur le rapport du ministre de la défense naliona { des 
forces armées, 

Vu l'arti le 165 d la ] 0 1 4,1 du 2 [lu 14 1 Modifis { 
l'article 26 de la loi du 18 avril 1935 sur le servi | pou 
dres 

Vu le décret n° 52-642 du 31 mai 1952 fixant, à titre provi- 
soire, les conditions de recrutement des ingénieurs chomesti 
du service ies p vudres et de \'i mieurs dé travaux de l "i 
drerie, 

bDécréte : 

Art. 47, — Les modalités de recrutement des ingénieurs chis 
mistes du service des poudres et des ingénieurs di travaux 
de poudrerie, précédemment fixées par l'article 26 de Ja loi 
du 13 avril 1935 restent en vigueur lant qu'elles ne seront 
pas modiliées par un pouveau décret pris en application de 
l'article 16 de la loi du 24 mai 1451 abrogesnt 1 tucle 26 d i 
lo au {s al AU 

Art. 2. — Le m ire de ] tionale « ] | 

nl st «el de utio | présent à | \ 
fui Jon: O][1 el ] cpu} ] [ra 

Ï ul Pa L Î L u " 

. 
p 
I 1 } L4 
ct d / à 
I: 
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Décret du 4 juin 1954 modifiant le décret du 26 août 1953 portant 
délégation de la signature du ministre de la défense nationale et 
des forces armées. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 53-665 du 27 juillet 19% 
ministre de la défense nationale et dés forcs arinées : 

Vu les décrets des 98 juin et 2 juillet 1953 portant nominalion des 
meinbres du Gouvernement, 


% ! } 1 
fixant les a'tribulon 11 


Décrets 
Art. Î Le décret du 26 août 19353 portant délégation de la signa 
cure du ministre de la défense natonae et des forces armées reçoit 
la mmodificabon suivant 
A. Arlicle 1er, B, 9° 


le conseil d'Etat », d'une part, « la cour de ca<salion », 
« les tribunaux adininisiratifs 


(E Article 1 D 
Le paragraphe D de l'article fer est annu'é ct remplacé par le sui- 
val 
D En matière d'opérations portant sur les comptes Spécianx 
ressortissant au service du contrôle financier des Cessns aux $gollt- 


vernernents étrangers: 

A M. Voegelin, adiministrateur Jde classe exceptionnelle, 5005 
directeur de la comptabilité, et à M. Feltz, adiministrateur civil de 
{re classe, en ce qui concerne le compte spécial des cessions de Inatc- 
riel à des gouvernements étrangers créé par l'article 15 de la loi du 
29 septembre 14917, dans le cadre des décisions prises par le ministre 
de la défense nationale et des forces armées; 

0 A Mile Treillet, administrateur de classe exceptionnelle, sou 
directeur à l'administration centrae, en ce qui concerne le compte 
spécial de règlement des créances françaises sur l'armée belge nées 
pendant la guerre, créé par l'article 432 de Ja loi n° 46-2154 du 7 ov- 
tobre 1936, ainsi que le compte spécial d'exécution de la convention 
financière franco-belge créé par la loi n° 32-851 du 21 juillet 1952 

Art, 2 Le ministre de Ja défense nationue et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de a République française, 

Fait à Paris, le % juin 1951, 

JOSEIH LANIEL. 

Par le pr'sident du conseil des ministres: 

Le maunmstlre de la défense nationale 
ct des forces armées, 
. PLEVEN 
Le secrétaire d'Etat aux lorces crmées guerre), 
VIERRE DE CHEVIGNÉ. 


PE - _— 6e _—— 





Décret du 4 juin 1954 modifiant le décret du 26 août 1953 portant 
délégation de la signature du secrilatre d'Etat aux forces armées 
(guerre). 


Le président du conseil! des ministres, 

Vu le décret n° 53-6653 du 27 juillet 1933 fixant les attributions du 
Hiainistre de la défense nationale et des forces armées: 

Vu le décret ne 52666 du 27 juillet 1933 fixant les attributions délé- 
gueces par le ministre de Ja défense nationae et des forces armées 
uux seenéltaires d'Etat aux forces armées; 

Vu les décrets des 3 juin e{ 2 juillet 1953 portant normipalion des 
aneinbres du Gouvernement, 


bDécrete 
Art, fer Le décret du 26 août 1939 portant délégation de la 
Sighalure du secrétaire d'Etat aux forces aïmées guerre) reçoit es 
modification Hivarlte 
I Arlicle fer, 18e, entre: « Je conseif d'Etat », d'une part. « la 


cour de cassation », d'autre part, mettre: « les (ribunaux adminis 


' 

u) Enlre: « Mécanographie » et « Pe”sonnel militaire », mettre: 
« Poste aux armes, Administration des personneis du corps spé- 
cal de la poste aux armées: le directeur de {re classe Yerle, chef du 
service de la poste aux armées, » 

b) Personnel militaire, Ensemble du service, au lien de: « M, le 
genéral de brigade Dudognon, adjoint au directeur », mettre: « M. Je 
colonel Vaillant, adjoint au directeur 

Supprimer: « Administralion des officiers, sousofficiers et hommes 
le t'oupe: M. le colonel Vaillant 

c} Transmissions, organisation et fonctionnement, au lieu de: 
« M. le colonel Dupont », mettre: « M, le colonel Collard ». 

11! Article &, 20, fer alin(a. au lieu de: « ou son adjoint, M. l'in- 
genieur en chef Latil (Henri) », metlre: « ou son adjoint, M. l'ingé- 
eur en chef Renault ». 

IV - Article 9, 2°, jer alinéa, au lieu de: ou concurremment 
MM. les ingénieurs en chef Renault et Latil (Hen:i) metre: « où 
l'ingénieur en che! Renault 

\ Arlicle 10, 20, fer aiinéa, au lien de: « on concurremment 
MM. les ingénieurs en chef Renault et Lalil (Henri) », melire: « ou 
l'ingénieur: en chef Renauit », 





VI. — Arlicle 12 — L'articie 12 est abrogé ct rempiacé par les 

di-pusitions suivantes : 

La délégation prévue au paragraphe fer des articles 8, 9 e! 
ci-dessus est attrihiée aux ingénieurs désignés ci-après: 

Diréction de Paris: M. l'ingénieur en chef Pase 
nul, et M. l'ingénieur principal Hébert, sous-dire“teur. 

Direction de Paris automobiles: M. l'ingénieur en chef Lai 
lrecteur régional, et M. l'ingénieur en chef Levieux, sous-dir. 

Direction du Nord-Est: M. l'ingénieur en chef de Cour'y, dr 
teur régional. et M. l'ingénieur en chef Roux, sous-directeur. 

Direction du Sud-Est, M, l'ingénieur en chef Lacombe, dir: 








iésional, et M. l'ingénieur en chef Givry, sous-directeur. 

Direction du Sud-Ouest: M. l'ingénieur en chef Ricaud, directeur 
régional, et M. l'ingénieur principal Lafav, eon adjoint. 

« Direction de l'Ouest: M. l'ingénieur en chef Blanchard, dire 
loi al . 

Direction de l'Afrique du Nord: M. l'ingénieur en chef Peyr 
directeur régionai, el M. l'ingénieur principal Borredon, sou--d 
Leur ». 

art. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces arn 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) Sont cl 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
era publié au Journal officiel de la République françase, 
Fait à Paris, le ï: juin 1951. 
JOSEPI LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muustre de la defense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées guerre), 
VISRRE DE CHEVIGXÉ. 
+ 0e + 
Délégation de signature. 
Le ministre de ‘a défense nationale et des forces armée: el ’e 
secrélaire d'Eiat aux formes armées (guerre), 
Vu le décret n° 357-663 du 27 juillet 1955 fixant le£ altributi du 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 
Vu le décrel n° 526% du 25 juñiet 1553 fixant les atiribulions de 


guées par le ministre de la défense naliona:e el des forces arm 
uux secrétaires d'Efat aux forces armées: 

1 les décrets des 2 jui t p < ji iilel 5 porta! ni 

\ ] Ï | 5 J} ET JE I \ 
des membres du Gouvernement, 

Arrôltent” 

Art. or. — L'arrêté du 11 août 1933 portant délégation de 
ture du ministre de la défense nalionale et des forces armée 
la modification suivante : 

arlicle 1er, BR, 9%, entre: « le conseil d'Etat ». d'une part, et 
cour de cassation d'autre part, mettre: « les tribunaux 
tratifs 

Art. 2, — Le présent arrêlé eera publié au Journal ofJiciel 
R'publique francaise 

Fait à Paris, le 3 juin 1954, 


’ 


e ministre de la défense nat o! 
et des [orces arimres, 
LA lPLEVEX, 


— 


Le secréltaue d'Etat aux forces arm'es (guerre 
/ NA , 
VIEURE DE CIM VIGXÉ. 


ef mme 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées ‘guerre), 
Vu le décret no 53-666 du 23 juilet 1953 fixant les atfi ; 
déléguées par le ministre de la défense nationale et de: rces 


armées aux secrétaires d'Etat aux forces arméer : 
Vu les décrets des 28 juin et 2 juilet 1953 portant nomina 
inembres du Gouvernement 


’ 
"  Arrète 
Vrt er, — L'arrêté du 14 août 1953 portant dé'égation de 1 
ture du secrétaire d'Etat aux forces armées {guerre}, 1 t 
inodifications suivantes: 
Article fer, 189, entre: « le epnétit d'Etat », d’une part \ cu 


de cassation », d'autre part, mettre: « les tribunaux adeministra 

\rlicie 4, personnel mililaire, au lieu de: « M. 
sion Gillot, directeur », mettre: M. le g'néral de briga 
gnon, directeur ». 

Art 2 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de 
République francaise 

Fait à Paris, le 4 juin 1951 


le généra 


PIERRE DE Hg \ 10) 





© 


Commission consultative centrale des marches 
(secrétariat d'Etat aux forces armées |Air ) 





Par arrété en date du ff juin 1955, M. le conseiller 
cour des comptes Bossuat est nommé président de la 
consultative centrale des marchés du secrétariat d'Elal 
armées (Air) en remplacement de M, le conseiller 41 
déchargé de celte fonction sur sa demande. 


+ e <- 
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incienneté). Jullien (Andrée) 
choix), Thomasso (hanielle-sSin 
l tncienneté). Jean (Marcelle) 
choix). André (Yvelle-Jeanne), 
ancienneté), Richez (André épou Mozzicona 
hoix). Besnam (Simone-Eugéi 


(ancienneté), T1 
Exploitation des transmissions, 


hoix). Lemblé (Alice-Simone), épouse Jarrot, 
ir {ancienneté}. Toulouse (Camille) 
our (choix). Maurel (Jacqueline), épouse Roche 
‘ur (ancienneté). Jaurou (Marie) 
tour (choix). Lorillouxs {Andrée-Marie-Paule), épouse Neven, 
ur (ancienneté). Prat (Henrielte), épouse Remy. 
ur (ehoix). Gay (Julienne-Léonie), épouse Bilelzki. 
‘ur (ancienneté). Pomel (Pierrette), épouse Coustoulin, 
‘ut (choix). Grandguillot (Ravinonde), 
our (ancienneté), Pape (Augustine). 


épouse Guition. 


tour (choix). Kauffmann (simone), épouse Marie. 


tour (ancienneté). 


Î 


lour {ancienneté}, 


4 


Arranit (Yvette), énou<e Forgeat, 

ur (Choix). Jollet fEmmilda-Victürine épouse Velly, 
Corneau 
tour {choix}. Giroudeau {(Gine'te-jeanine-\drienne), 
ir (ancienneté), Madec (Jeanne), épousa 


(Simone 
GOUTY, 


HI. — A la & catégorie. 


ir ialiaih In Île ») nalflonrin » 
PE IUISAESs 0 14 PO Caw  'ore 


à CADRE DU SE VICE GÉACRAC 
Service adiministralif el service d'état-major, 


“ar (choix). Jacquet (Madeleine), 
‘HT {anciennelé). Papon (Denise 
ur (ancienneté). Roux (Auzustine). 


@ © &- -— — _— 


“pouse Broth _ 











Juin 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Personnel mililaire féminin (armée de l'air, active). | Désignations pour servir sur les théatres d'opérations extérieurs. 
— ——_— | =. L 
h 8 ; | 
té-ision en date du 3 juin 195%, les spfelalis! ] UDES MÉTROPOLITAINKE 
inines de l'armée de l'air dont les 1 | 
wi d'avancement de l'année 1% 01 x listes d'a Service ces matériels. 
nommées à compter Œu 97 juin 19% 
s,, bd { , Art 
JL — A la ? catégorie, 
] 6 1 — MAINTENANM INDIVIDUELLE 7 F 
cialistes de la 3° catégorie 
A. — CADRE DU SERVHE DFE SANTÉ t | | 
, ; 
ur (choix Lebrun (Joséphe Anne-Marie), \ Û \ n | Lient d 
B. — Cabux DC SERVICE GÉNÉMAL j 

” ” . l ] 1 irlti lu 1 ‘“pten 1 

Service Œ'élat maj rl et service " iministrat f 1 À i 
MAINTENANCE NORMALE 
CARE { hoix). Antoine Rense-Charloile ; épouse Len Mr, 
, £ : à | Lé LisTe \ 
incienneté}, Cosentino (Camille), épouse Polge, 
r (choix). Benessyv (Simone-Gabriel!e Caymt 
; MM. Cérando {re régio 
Exploitation des transmissions, ia 4 . OT a 
ir (choix Pascal (Geneviève-Ca'therit 
ancienneté), Zuccaro (Liliane). Lieut 
(choix). Guilbault ‘Paulette Marcelle), « ise Kafka, 
ir (choix). Partouche (Rachel-Yvonne), épouse Lerioux, MM.7 Jean), fre régior 
ancienneté), Meseguer {Joséphin sa ' Robe \ œ Nr 
Jacquen Marre! AR LE 
J1 — A la ) Calroore, hi}: l | | « 
} . Ma | \u ' { | » 
écialistes de la 4 ca'égori 
A Son il 

A. — CADRE DU SERVHE DE SANIÉ DE L'AIR | 4 . 

: " ) | [A Rocer-Bert ni. 4 ; 
choix). Panchand ‘Francoise \ ve hohdanowiez. | MM. M : 4 1 , 
mcienne'é Bertin (Claude ; ". 

] 1e PB 
B. — Cabt£ DU SERVHÆE GÉNÉRAL 
‘ ‘ Lieuts 
Service d'état-major et ser idininistratf 
MM. Boite! \ndré-A ist ) dj 
"il CHOIX Molherat (Madelkeine-Fugéi É ise sain \ \ TE Lo \ 
uncienneté)., Branellec (Germaine) ( . \ | F 3 \ 
choix). Segalas ‘Lucie-Fernandi . Ë ÿ 
incienneté), Lefebvre !{Jeanine), 64 e Bezannier de ( A - 
Hair choix Bauny Andr‘e-Julienne) - . 1 
| ancienneté). Lauran: J ine-Pa » ; x . : 
‘ur (choix). Davesne /Mon que Marie). épouse Ramond, \ | | : 
r (anciennelé\, Henisse (luguelle), épouse Boulanger, ' l 
hoix). Lefort (Lucienne-Céles! En \ M { 


| Marc-J ef, ! “jou 
| i \ \ 
had ini Ji Jui 4 l 
té Re , Û id ] 
S [l And ] [l ] 


F1 \ lac qu FA 

4 f 

1 
Pelo Ile M id i 
Tex il i 1 | A 1j i { 

Co W. } 

li r« iet [A André . id ju ua s 
Ville (Désiré), adjudant, 6 l 
Charlot (Gérard-Charles), maréchal des f, 
Rolland André-Robert), ma ial des lon chef, 
Marin (Robert-Jo 1). adiudant, G nm ) 


Mobon (Pierre-Lucien), adjudant-chef, % région 
Demanze (Andrs lan we [ re 
Musset (Lucie Mauri tjudant, 4° re 


D po j ‘ 
\poro 

Leroy ( i li hef l io À 

\ | 

1 1 À : J | lié w n 
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re ECS = 
Entretien, réparotion de parachutes, MINISTERE DES FINANCES 
> ÉÉE ees Dole dd s ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
i Léonard lant, 10 régie 
F : 
Mécaniciens aulo, Régies d'avances. 
Piineau {Marce!-Nphonse-Gabriel), adjudant, 4e région, Le ministre des finances €t des affaires ceconomiques, 
hiodere! brodei { ir … à ljudant-chef, ue récion, M ‘ ES . : : F . 
| {: sé a liundant-chef. ( éviol Vu le décret n0 51-455 du 5 février 1954 relalif aux régies d'a « 
Herr \OECF-U : h. dents “À e 4 et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépen 
luimsenbach (Pierre-Paul), adjadant-chef, 3e résion, la perceplion de recettes jtnpulab'es au budget de l'Etat, aux budge 
l nt . , : ! ! 
bupeux (Frank-Cléimen adjudant, Maroc (4), annexes, aux budgels des établissements publiés nationaux ou ox 
[ENTTET Re ü“djaudant, 1 Jéslon SUrSIS), comples spéciaux du Trésor, modifié et compicté par lé décret n: 
Corot Mario adjudant, & res [l ITSiS). 1271 du 24 décornbre 1935 
Chair (Pierre). adjudant, fr région Vu larrété du 140 septembre 1916 relatif à Va régie d'avance 4 
| ew ald-Errri lé adindant, 7e région l'administration des non les Pl! médailles 7 
brune: (Maé judant. 2° : 1 PSI Vu l'ai le 2 de l'arrélé du 1% anars 1937 relalif aux inde 
pts ; Rs de. NA caisse et de responsalulité des agents de l'adoinistralion de< mo 
Jar An] . adju4 jo résion ff et médai les 
Banc (Clande-Chari adjadant, fre région 7 Vu l'arrélé du 12 septembre 1952 fixant le taux de lindernn dé À 
Borban tRobert-Julien,, adjudant, 3 régi 1). réponsabilité susceptible d'être allouée aux régi-seurs d'avar : 
} el \ndré-Rogei idjndant, {re région uux régisseurs de recettes relevant des services de PFEtat, des buds 
Masse M el), adjudant, 4° région {école ünnexes, des bndgels des éläablissements publiées nationaux 6 À 
(| (, A (P e Marie 16} Jan!, %e région 1). cornples SPÉCIANX du Trésor ainsi que le montant du Caution A 
Lhourmaud (Robert-Gun tidjudant, fre région HNpose à CES ASE! , 
S le liroctenr di ‘rconn du ! “rie! 
haïbos 1Téon-Emilel. adiudant 9 région (sursis). Sur le rapport du directeur du personnel et du matérie!, 
thizvl Voël-Mauricé adjudant, fre région (sur<is), Arrélt 
or ogg me É æ #: pe ke ! 1) Art. Aer, — Il est institué à Tl'adiministration des mai «? 
(,leize Bernard-Mic ha idjaidan , és 1 (1). médaille une régie d'avances pour le payement! des nn 
Honnasent Andre adjudant, 8e region (1), pensi 
At toher! j'ien { dant Maroc (14). à 
\nd - Role Jui ne: \djud ” " jaroc (1 s À din art. 2 Le montant maximum des avanres pouvant ©lr 
Prevot (Justn-Gabriel}, maréchal des 021<-major, 6 région, ties au régisseur est fixé à 1.000.000 de francs, IT én sera justifié d 
Gouverneur (Louis imaréehal des log] Ia Jor, J° PEStON, le délai d'un mois el dans le= conditions prévues pat le décre 
Francoi Ensène), maréchal des logis-major, 9° région. 15 du 5 février 1451. 
| n : r ha! des loris ©! ri ch é * " , , 
Muhr (Jacques), ma ssl. 1065, 9 TCHIOR, Art, 2. — Le tilulaire de Ja régie visée à Particle {97 « hé 
dans les conditions fixées par l'article 5 du décret du 5 fé 
IF anis CHUOtS blindés SUSVISe. 
Art. 4. Le montant du cautionnement imposé au régis-« 
Ma Pier:e Joseph-Viclor), adjudant-chef, 10e région que de montant d Leréggncer nes de responsabilité susceptible de Di 
1 . LU e alloute. sont fixés nforiméme aux dispos dis de 
Mo Albert! adtidtant-t hef. " Feiofi sursis). , rs 1e en vo nensontonties — li P on 
Javcauot (Gilbert), adindant, fre région (sursis). Î : s L ù 3 # , 
; ? e Art. ©. L'arrèté du 10 septembre 1936 et l’article 2 de lacrc 
Ballandier (Henri-Bernard), adjudant, 8e région. {4 mars 1917 sont abrogé: 
ionurge: Robert-Joseph), ac nt-chef, 3e révion (<nrsis). , : ee u : 
] ! t ph}, ad) 10: \ ; t : Art. 6. — Le direcleur et L'agent comptable de l'administration 4 
dalle (Maurice-Danie!), adjudant-chef, Maroc (sursis), monnaies et médailles sont chargés de Fexécution du présent arrete, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francai 
Spécrbste d'A. L. 0. A, j Fait à Paris, le 25 mai 1951. 
Pour Je ministre et par délégatior 
, n ! mn! Tin . 
LA Le idjudan Punisie, Q lour le directeur de Ja comptabilite ju H 
Le che “li st vice, 
Duuers R” ROlLES, 
a FEù D 8 —— 0 @————— —— 
Deihan cran) Alfred maréchal des logis, 8e région. da ‘ 
Lobui Marcel Jean-Louis, maréchal des logis, 3e région {é‘ole). , 
' Concours pour le recrutement de préposés stagiaires 
Ÿ- 3 . : 7 Fi de l'administration des douanes et droits indirects. 
U) Finbarquement à Oran à partir du {®% août 1051. H dus nes 
Mécaniriens aulo. Le ministre des finances et des affaires évonomiques €! ] . 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 
Peemarc! Henri adjudant, Mara LE, Vu la loi de finances du 25 mai 101, el notamment son ; 
lPilerini (Jean-Baptisté), adjudant, 10 résion (sursis). Vu le décre{ ne 53-312 du 9 août 1933 Lendant à réglementer les ] 
Hiazy (Paul-René}, adjudant, {6 région (1 À | pressions d'empioi, Jes reelassements et Jes lirene ements: 
le {lat lt ‘ todati resle { , . s Co É à PE , ! r 
ï r® Vu Je décret n9 53-4118 du 17 novembre 1953 relalif aux per-onine 
! : 21 her = . 4 
Ferrand (Louis-Henri), adjudant-chef, 10 région. des services des affaires allemandes et autrichiennes €t nolarme 
Nota Les dates de mise en route sur les ports d'embarquement son article 5 
Vu le décret n° 22-2315 du 2% mars 1922 portant règlement « 
(inctropole à Afrique du Nord) seront fixées ultérieurement par {clé- ‘ : À Fee Re" Ÿ 
re md ti I | ni-tration publique pour Ja fixation du statut parlhiecuher du corps des 
Eraummne, préposée, Inalelols, brigadiers et patrons des douanes 
} Vu les proposilions du directeur général des douanes €l drois Co 
: , là ets : 
Service des essences des armée ; " 
at , Sur la proposilion du directeur du personnel et du ma 
L'agent technique principal Le Coq (B\, de Ja direction des Arrélent 
e-ences du Nord, est désigné pour servir en Extrème-Orient. e , . : ] 
' - . ; * æ — inend ent de l'anplicatio 3 disposiliot gite 
loutes dispositions devront étre prises afin qu'il recoive les vacci- | I { , bles ages À. FE rat . vas oct d 
. ‘ » € vcplemmeniaires re 73 1 - IS D 9 > aurrs 
palions réclementaires et héneflcie de <a perrhission de départ colo- À à € T4 “ps mn + : 2 é . pi . ù ‘ L F . 
a fariiias > » nérienne i sée, au cours de l’année 495%, l'ouverture d'un concours fi \ 
hial avant sa mise en roule qui s'effectuera par voie aérienne à ‘crutement de cent qualre-vingt-cinq préposés stagiaires des SOI y 
artir du 20 août 1954 tecrutephent de et Il q! dl t HE t-CINC } } ak à 
] 5 | ml ' ces exlérieurs de Padnwdnistration des douanes €t droits it \ 
Le directeur des essences du nord adressera sous le timbre de la dont dix pour le gouvernement général de l'Algérie 
À ] ix pour le gouve génér: gerie. « 
direction centrale personnels) au fur et à mesure de leur réalisation: x Ù ; k 5 9. 1 
é es Art. 2 — Por s ici »< jositions dn décret n°: D A 
1° Le questionnaire d'identit£ modèle 9; ere = Per, appli ation “ nn pe ou | | aux V 
Re - 0 - : — PSE AP 17 novembre 193%, dix-huit ermplois seront, en outre, de 
.. L pa seport ini r ational en « rs de vaïlidilé, ainsi qu une agents des services des affaires allemandes et autri hien fl éol 
photographie d'identité, ; les condilions prévues à l'article 3 du décret du 17 nov e: \ 
3e le+ certificats de vaccination du modèle international (choléra précité. ï 
el variole). - L : É..S ; lien de 
— Art. % — Indépendamment des emplois auxquels don des 
7 : é e . les recrutements visés aux articles #% €t 2 du présent , \ 
Î ) 1 {a ‘1re nt à ] ssue stace À ‘“anivier « ñ 1 { 
Si | sé pese ultérieurement À l'issue du ice de msanicien pourra étre pourvu, dans les conditions prévues par l'a | ; 
d HCHLOPICTES, décret n° 33-512 da 9 août 1953, à quatre-vingt onze pue © < 
eh EE Ù@- | poscs slagiuires. j 
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art. 4. — Le directent général des douanes et droile ind'rects et 
vs de l'application du présent arreté, qui ra publié au Journal 
cfliciel de la République francaise. 
Fait à Pa le 4 juin 1951. 
Pour le seci l'Etat 
à la prwé<ildence du conseil et put détégalior 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHAIFNER. 
} r. re fi innces #1 des a/fa res Condo ques, 


Pour :e ministre et par léjégalion 


Le chef du cabinet, 
FIEUHE DENAYE, 


— —%662 





concours pour Île recrutement d'agents brevetés Stagiaires des 
services extérieurs de l'administration des douanes et droits indi- 





rects 
e des finances et des affaires économiques el le secrc 
taire it à la présidence du conseil, 
de finances du 21 mai 1951 et nolamment son article 29: 
lécret no »3-:12 du 9 août 1933 tendant à réglementer les 
is d'emploi, les reclassements et les licenciements; 
\ décret n°9 53-1118 du 173 novembre 14%; relatif aux personnel: 
’ es des affaires allemandes et autrichiennes et nofamment 
\ et n° 52-550 du 23 mars 1952 rortant règlement d'adimi- 
publique pour ja finalgon du «<latut parti iter au Corps 
neis brevelés des brigades des douanes: 
proposilions du directeur général des douanes et d 
pi 
N Ï post du d ‘ t I | jt oni'ié e! du LE IC}, 
arrétent 
— Indépendamment de Papplica des dispositions Vé2i< 
’ ( réglementaires relalives aux emplois réservés, est auto 
‘irs de l'année 1451, l'ouver! ire de concours pou le 
t de deux cent cinquantle-Cinq aïenis brevelés stagiaires 
Û es extérienrs de Tadiministralion des douanes e€e! droits 
2 - Par ap liva!lion des di<p ilions du décret n 3-111S8 du 
e 1253, quinze em:!lois seront, en ouli offerts aux 
services des affaires allemandes et autrichiennes éans les 
ns prévues à l'arlicie 3 du décret du 17 novembre 1%55 
Indépendammeént des emplois anxquels donnent jien Jes 
s visés aux arlicies 1 el 2 du présent arrété, il pourra 
1, dans les conditions prévues par l'artirle 2? du décret 
12 du 9 août 195% à soiante-dix-huil emp'ois d'agents bre 
à Lires 
[l — Le directeur général des douanes et droits ndirects 
‘ vé de l'application du p'ést il irrelé, qui séra pub é au 


ad Rt pu 1e francaise. 
j juin 1954. 


L: mini {re des finanet ç 


Pour 1] 


el des affaire S CCONMONUQUES 


[FRE iistre ce! pai dé un ins 
Le chef du cabinet, 
PIERRE DEHAYE 
I secréiaire d'Etat à la présidence du conse: 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


6 06 2 





Concours pour le recrutement de matelots stagiaires des services 
exterieurs de l'administration des douanes et droits indirects 





} r û . 
14 Tuni<Sitre des finances €! de: affaires CCOHOIHEEUES el le se Ta 


dure d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu la loi de finances du 24 mai 141 et notamment son article 
\u le décret n° 53-712 du 9 août 1953 tendant à réglementer les 
réssions d'emploi, les reclassements et les licenciements; 


Vu le décret no 53-1118 du 17 novembre 193% relatif aux personnels 


vues services des affaires allemandes el autrichiennes el nolamiment 
sun article 3: 


* Vu le décret ne 52-243 du 25 mars 192 portant règlement d'adm 
.°Ualon publique pour la fixation du slatut particulier du corps 
US préposés, matelots, brigadiers el palrons des douanes; 

\u 


; IS proposilions du directeur général des douanes et droits indi 


"WI la proposition du directeur du personnel et éu matériel, 


| 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





SSSR en Rue pie 
Art el 

A! ter — Ir il { ation des di l [l n< légise 
lalives et réglementa re elalivt IX et is réservés, 4 lurisée, 
| Court ut i ee 1% olive re du oenCours | v recru- 
termment di trente minis ire le ervires extérH de |'admmi 
jhisiratu des dd illUS= € «l { 

art." 2 Par le di} ons du décret } 111% 
un 1: \ore 403 tros emmlois seront, en outre offerts aux 
agents des services des affaire lemandes et autrichiennes dans les 
conditio p ; irticle 3 d el 1 1 embre 1953 pré 
( 6 

art — ! litihe 1 «cle 1! | ‘ { eu le 

rien X à Û | Û > da pr t ’ pourra 
Cire } l ‘ | | lt par l'ur t ) du d rel 
] 112 du ‘ il 1% i em} ] i tre 

A! 1 — les { enr £ il « «! are el tulires et 
Charseé d | pl itio d pièsen irro ts jui ser | Journal 
Gj feel la République françai 

Fail i Pari LL [l 1951 

1 0 (Z e de { Pr ‘ et de [! ‘ t HUE % 
Pour le minishre et par délégation 
Le chef du cabinet, 
PIELHE DEHAYE 
J e sect l'Elta | ler du 4 
L } “le t il L! 


Le hreclteur de Ja fonction publique, 
1 t FATENFI 


++ 





Concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves du cadastre. 


VUIQe 


} | 2% bat 10:14 « ] RATE! Î oi 
H [ + 
\ e € l Rs LIT « [452 7 f au 7 hi it des 
personnels de din hi-tratio et élabi-semen publi de l'Elat : 
1 le décret IIS du 17 novembre 195% relatif a person 
nels du service des affaire allemandes et autrichierne 
Vu le décret 2SS du 15 janvier 1932 porlant règlement d'ad 


Buinisiralion puluique pour Ja fixation d 


au statut 


certaine eue relatives 
partenuter des EL outre vlevt | sire 


sur le rapport du directeur lu personnel et du 


Arrélent 
Art, fer Est autorisée l'ouverture ont de 195%, 
d Ut Colle ot] pour dt recrute le { «cle ving uiaîre jt ‘ Cle 
ves du cadastr 
art, 2 Le directeur g L des impôts est chargé de l'appli 
fiwn du lite ru! “tt t i blie ü Journal of[[: ‘Ü di la 


Pour le ministre et par del 
Le chef du cabinet, 


PIERRE DEIIAYE 


LA Lrecteur du li fonction publ (ju 
PIERRE CHATFENES 


— — ee + — 








Concows pour le recrutement de techniciens stagiaires du cadastre. 





11 L { 11 { st [AE 

laire d'I i } Prcelde pue DFE 

Vu la loi financé li 11-508 du 21 m fü34 el nolamment son 
article 29, 

Vu le décret 2161 du 2S avril 1952 relatif au recrutement des 
personnel les Hninnisiralhons et établissements publi de FEltat; 

Vu le décrel oi TIS du 17 novembre 1959 re'atif aux personnels 
du service des affait allemandes et autrichichne 

Vu le décret 7 02-83 du 15 janvier 1932 portant réglement d ad 
Mainisiralion |’ nique po la fixulio (}t lose ransitoire «le pecru 
lement « les conditior provisoit le <lage di techniciens s<ta- 
£iair lu cal 

Sur le 1: ppor: d lirecteur du per-0onné et d ma! i-] 


{ Ï t t Î « Î ‘ au « 
dastr 

\ . MER ] ’ 1118 dn 
il FT AU ‘ | em} ‘ ‘ ? rl } 
(] eT t d faire tepn | ‘ , ] { { 1 
[el prevu l 1 re ; 
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Art, 3%. — Indépendarmment des emplois auxquels donnent accès : 
les recrutements visés aux artictes 1 et » du présent arrûté, il Arrétent: 
pourra ètre pourvu, dans les condilions prévues par l'article 2 du Art, or, — Les concours pour l'emploi de contrôleur 
décret n° 54-712 du 9 août 1955, à vingl-six emplois de techniciens des services extérieurs de la direction générale des jm 
stagiaires du cadastre. annoncés par Un avis inséré au Journal officiel. ) 

Art. #4 Le directeur général des jirmmpôts est chargé de l'applica- Cel avis indique les dates des épreuves écrites, le nombre 
tion du présent arrêté, qui sera pubué an Journal officiel de la Ré- HS CI COITIPR Htion pour chacun des ONCOUTs vises aux ci 
publique francaise et 2 ci-après du présent arrêté, la répartilion des emplois 

candidats des deux sexes ef la date de clôture du registre d 
Fait à Paris, le #4 juin 1954. des candidatures. 
Le ministre des finance > el des affaire s MOoIniques : 
Pour le ministre et par délégation : CHaprine Ier 
Le chef du cabinet, Concours réservé aux Candidats visés à l'article 3 À du 
PIERRE DEHAYE du 25 janvier 1. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, art. 2 Tout candidat au concours prévu à l'art 


et par délégation 
la fonction publique, 
CHATENET,. 


+0+- 


Le directeur de 
FIRE 





Concours pour le recrutement de contrôleurs stagiaires 
des services extérieurs de la direction générale des impots. 


' 


Le mi | ] finance el des alffares économies, je secretaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi de finances ne Dt-o% du 24 mai 194, et nolarnmment 
son arlicle 29; 

Vu le décret n° 23%712 du 9 août 19%53 tendant à réglementer 
les suppressions d'emplois, ] reclassements et les lHicenc'ements, 

Vu le décret ne 51118 du 17 noveimbre 1953 relatif au personnel 
des services des affaires allemandes et autrichiennes, 

Vu le décret n° 51-77 du 23 janvier 1951 portant règlement d'admi 
histration publique pour la fixation des dispositions statutaires apph- 
cables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des Services 
extérieurs de la direction générale des impôts; 


général des impôls; 
et du matériel, 


Vu les pi position: du directeur 
rsonnel 


sur le rapport du directeur du pe 


Arrètent 

Ar! jer, Est iulorisé, au cours de l'année RTE l'ouverture 
d'un meours pour le recrulément de quatre cent trente-quaire 
contrôleurs des services extérieurs de la direction générale des 
jnpol 

art, 2 Par application des dispositions du décret no 33-1H8 du 
17 movembre 1953, vingt el un empioi eront, en ouire, offerts 
aux agents des services des affaires allemandes et autrichiennes, 
dans les : l'article 2 dudit décret 


onditons prevues à 


Art. 3 Indépvendamment des emplois auxquels donnent accès 
les recruletpent Vis aux articles fer et 2 du présent arrêté, il 
pourra cire pourvu, dans les conditions prévues par l'artiele 7 du 
décret n° 23-712 du 9 août 1953, ent treize emplois de contrôleur 
des servi extérieurs de la direction générale des impôts, 

Art, Le tminisitre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de jl'exéculion du présent arrété, 
qui sera public au Journal officiel de la République française 

J'ail à Paris, le © juin 1954. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le chef Au cabinet, 
PIENVE DEHAYE 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


1 ! 
t j'at 


delégation 
la fonction publique, 
CHATENET, 


+ 0 + 


tour de 
PIERRE 


Le dire 





Conditions d'admission aux concours pour l'emploi de contrôleur 
stagiaire des services extérieurs de la direction générale des impôts 
et organisation de ces concours. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 54-77 du 2 janvier 1931 portant règlement d'admil- 
histraton publique pour la fixation des dispositions statutaires appli- 
cables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des services 
exiérieurs de la direction générale des impôts; 


règlement d'admi- 


Vu le décret n° 47-1426 du 5 août 1917 portant 
histralion publique pour l'application de l'article % de la loi du 
49 octobre 1946; 

Va l'arrôté du février 1951 fixant le programme des concours 
pour l'emploi de contrôleur stagiaire des services exlérieurs de la 


direction générale des impôts; 
Vu proposilions du directeur général des impôts; 
Sur le raprort du directeur du personnel et du matériel, 


Jes 





janvier 1951 pour l'accès à 
services extérieurs de la direction générale d 
doit adresser sa demande d'admission soit au directeur des 
butions direcies, soit au directeur de l'enregisirement 
directeur des contributions indirectes dans la circonseriplion 
il réside. 

La demande d'adinission doit porter, le cas échéant, l'ind 
de l'épreuve ou des épreuves écrites facultatives que le « 
désire subir et, pour l'épreuve facultative à option, la mer 
ia matière et, S'il y a lieu, de la langue vivante choisies, 


décret du l'emploi de 
{ 


y 
—, 
stagiaire des 


Le candidat produit à l'appui de sa demande : 

{9 Un extrait de son acte de naissance ; 

2° Un cerüficat de nationalité française délivré par le juge 
de son domicile: j 

se Les pièces faisant apparailre sa situation militaire el nota 
SI v à lieu, un état signalétique et des services ment 
l'octroi du certificat de bonne conduite ou accompagné de 
fivat à moins que l'intéressé ne <e trouve dans l'un des ca 
délivrance dudit certiflkat n'est pas prévue par les règlem 
laires ; l 

1° La justification qu'il est en possession des titres ou des 
exigés pour parliciper aux épreuves du “ 

9 S'il est crphelin de guerre, mineur à la date du con: 
copie de l'acte de décès de son père, délivrée par l'auto 
cipale et indiquant que le défunt est « mort pour la Fra 
une certiflre conforine, de son titre de pehsioi d 
mineur où du litre de pension de veuve dont sa mère est { 
6 Une déciaration par laquelle il certille qu'il n'a pas 
à trois reprises les cpreures du CONCOUTSs pour l'accès ‘ 
de contrôleur stag'aire de la direction générale des inpol 

70 Une déelaralion par laquelle it fait connaître, le cas 4 
l'administration de l'Etat à laquelle il appartient ou a appar 

So Une déclaration par laquelle il en Cas de 
concours, 4 rester au service de l'Etat pendant une durée 1 
de cinq ans à compter de la dale de son installation en 


CONCOUTS : 


copue, 


’ 
s engage 


controleur stagiaire et reconnait avoir pris Connaissance d 
Siions du décret du 23 janvier 1951 prévoyant le versem 
indemnité au Trésor en cas de rüplure de cet engagemw] 


lrois Inois après la dale de son installation, Celle pièce € 
sur papier limbré, pour les candidats mineurs, elle est rev: 
signature du représentant Jégal. 

Art, 3. — Les d'admission a 
annexées doivenl directeur a\ 
des inscriptions. 


demande: 
parveiur au 


Mphagnées de 
uni la cloture 


Ce chef de service recueille on fait recueillir tous renseis 
uliles sur le candidat, notamment son éducation, sa ‘nd 
tenue 

Il transmet avec avis motivé les dossiers de candidat 


Leur général, 


! 


Art. 4. — Les candidats sont tenus de produire, au plu 
les huit jours qui suivent la clôture du registre d'in: 
céerlificat délivré par un médecin de leur choix atlestant 


aptes phrsiquement à effecluer dans tous les département 
ictif comportant de fréquents déplacements et contacts 
publie, qu'ils ne présentent aucun symptôme de maladie 
notarmtment de tuberculose pulmonaire, ni aucune manif 
troubles psvcho-pathobogiques où d'affection cancérense 
sont d'aucune jnfirmité difformité (claudi-al 
surdité, bégaiemment, perte de la vision d'un œil, ete). 

Ledit certificat devra, en outre, préciser l'acuité visuell: 
didat, qui ne pourra être admis à concourir si celle acul 
moins égale, la correction par les verres élant admise ) 
dioptries inclusivement, à cinq dixièmes pour un œil et1 
pour l'autre œil {dans lé cas où cette acuité serait infér 
dixième pour un œil, elle devrait être an moins égale à n 
pour l'autre œil). 

Sont par ailleurs éliminatoires les 
rétrécissement du Chainp visuel on 
abolilion du réflexe jirien, trachormne. 

Un daltonisme léger ou un strabisime concomitant av 
acuité visuelle n'est pas considéré comme éliminatoire 

Les honoraires afférents à la délivrance du cerbfieal vise 
arlicle sont à la charge du candidat, 

Art. 5. — Le directeur apprécie, au vu des constatation 
cin, l'aptitude physique des candidats aux fonctions qu'ils 
En cas de doute, notamment lorsqu'il s'agira de consi 
didat comme définitivement guéri de l'une ou l'autre des 
ou maladies visées à l'article précédent, le directeur ] 
qu'il y a lieu de faire subir à l'intéressé, par anlicipali 

inens prévus à l’article 19 du présent arrêl. 

Le ou les certificats médicaux, ainsi que l'avis 
annexés au dossier de chaque candidature el transmis à 
gCnéral, 


L4 , 
iffectes ol 


suivantes 
central, hém 


affections 
scotome 


tu dir 
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er 
Cuaritre ]I 
Concours réserré aur candidats visés à l'article 35 B 
du décret du 23 jantier foi. 
\rt. 6 Tout candidat au concours prévu à l'article 3 B du décret 
junvier 1951 doit &dresser sa demande d'admission au directeur 
4 Î relève. 
lommande d'admission au concours doit porter, le cas échéant 
ion de l'épreuve ou des épreuves écrites facultatives que 
jat désire subir et, ur les épreuves à ontion, la mention 
utile re et, s'il y d lie 1, de la länygue Vivant 101€ 


didat produit à l'appui de <a demand: 


laration par laquelle il 


di cerlifie qu'il n'a pas déjà subi 

eprises les épreuves du concours interne ouvert aux at s 
vive au titre duquel il postile : 

Une déclaration souscrite dans les formes prévuss à l'art 


so) ci-dessus, en application de l'article 7 da dé 


1hvicr 1451. 
demandes 
nt parvenir à 
ions, 


+ — 00 l'admission arcompagn'es des pièces x 


t doivt 1 directeur avant a clôture du registre 


1 


mettant ces documents au directeur général, le directeur 
mental donne son avis motivé sur chaque candidature. Le 
nt, il formu'e ses appréciations sur la valeur de la colia 
fournie pur l'intéres-é, ainsi que aptitude à l'emploi 


te. 


' Art. © Les épreuves Certes des éonrours visés à l'article 3 BR du 


4 23 janvier 1953 ont lieu aux imômes dates, celescr étant 
« ochées que possible des dales retenues pour !e Concours 
: irüclée 3 A dudit décret. 
L 
CuaPiipe WI 
1 Dispositions Communes au£ chapitres ET el IE. 
ut. 9, — Les concours prévus aux deux chapitres qui prévèdent 
nt des épreuves écriles éliminatoires et des épreuves orales, 
re, le programme, la durée et la notalion de ces épreures 
ix qui ont été fixés par l'arrêté au 2 févrer 1901. 
\ (0, — Les candidats admis à concourir sont convoqués dans 
es fixés par le directeur général. 


cpreuves écrites de chaque concours ont lien sous la surveil 


l'une commission coimpo-ée d'un directeur, président, et 


d'asseeseurs avant au moins le grade d'insperteur, désignés par ce 
‘ e service, En cas d'empéchement, le directeur peut se faire 
pyeer par un agent avant au moins le grade d'inspecteur prin- 
il, — Les sujets des épreuves éeriles sont choisis par le 
général. HS eont places séparément sous plis cachelés et 
“ à chaque centre: ces plis ne doivent èlre ouveris qu'en 
] des cndidats. 
41, 42, — A l'ouverture de la première séance, 11 est donné leclure 
\ didats du texte de la loi du 23 decembre 19041 réprimant les 
f les dans les examens el concours pubhes, 
imnmunicaltion des candidiie entre eux ou avec l'extérieur 
€ lormeliement inlierdile pendant ja duiée de chaque épreuve, H 
l téfendu aux candidats d'avoir recours à des livres ou à des notes 
ques 


andidäat coupable d'une fraude ou tentative de 


) f'aude € 
éluminé d' 


{ 


fhice et exclu de tout concours où examen ullérieur Gé 
stralion, Sans préjudice de l'application des peines privues 
ëe 2 de la loi du 23% décembre 1904 et. éventuellement, des 

IBS disciplinaires qui pourraient être prises à son éga'd. 
foule fraude ou tentative de fraude constatée pendant les séances 

l'exclusion jtomédiae du cand'dat. 

\ 12. — Au début de chaque épreuve ite, ie président de la 
Mission, où Son représentant, assisté des membres chargés de la 
ince, ouvre, en présence des candidats, le pli cacheté conte 


e sujet de ladite épreuve. Le temps accorié aux candidats com- 


nee à courir du motnent où tous sont en possession du sujet à 
ompositions sont rédigées sur des feuilles fournies par l'ad- 
tral'on et distributes aux candidats an début de la séance. 


\ i c'ôture 
PosItjon aux 


vs 


de chaque seare, 
membres de Ja 


candidats 
coppiuission de 


remettent  jeur 
surveillance 





*s cornposilions sont placées sous une enve:oppe qui est immé 
| tent cachelée, revéiue de Ja signature des membres de la 
nission et ajrese au d'recteur général 
S opéralions de la Comimission font, par ailleurs, l'objet d'un 
-Verbäl qui est transmis à la direction générale, sous pli 
el cacheté, dès la fin de ja dernière épreuve écrite du 
sit. {à - Les compositions rendues aronvmes sont sonmiees à 
l'appréciation d'une commission centrale dont les membres sont 
Gsnes par le directeur général » 
est procédé, ensuite, au dépouillement des appré-jatione et au 
Cassement des candidats par ordre de mérite. 
\ 15. — Le directeur gé] à! dresse la liste des candidats admis 
les épreuves orales. 
X-C1 eont convoqués, par séries, devant un comilé d'examen 
! es membres sont désignés par le directeur général. 
VE 16, — L'ordre dans ‘equel les candidats d'une méme série 


IDRees à Se présenter devant les exasminaleurs est d'ternie 


url, au début de cha jue eéance, 








QE 


— — … 
ant. 11 li est dre ! s-4 | ls error a s ] 
de ec ju inhdidat et d l t les exam s 

Les roces-Xverbaux t & < ‘ < TA IT i! 

{ lue etal et ! ils 1 Gi pe 1 Ù des 
oujrel = it } j ut { 

art [= — La [RE 1 Ca t 1 t li 1 el} 
établit pa { | ‘ les [ { alt: ( 1 ‘ 

\inPes le <é t { if | TT le 1 $ 
le RL les deux sexes 

= ! & | lid | < n l E la 
} \rile EN | lo t i t t \ i i 

poli À ) alfe ° ? « 

Art. 1% lidats ré ! « t ( lit fixée 
par eo d ul el « 23 ja t on en! ra abem { 
i EE! t | le ( « ia é subir ( 
Cdt s Lie { | $S à a! El lé c re out 1%: 

Les exam 1 ‘ & 1 rtom le 1! lt i te ‘it 
J« 2 IT { vo tar { Ï e 1 tu 1 le r d 1 
term \ 

Li aires des pra ens sont à la char de lhministration 

ar! L'< | r'oseut arréle era | hlic 1 Jou l of! el de la 
Ré; ue fra t 

Fait à Par juin 1954 

Pour :e m { des finanree « le ui ‘ homques 
et pa léltega l 
le r1lonrvrt 
Le « { du canamrt, 
PIERRE DEHAYI 
Pour le « étaire d'Etat à \ p'eside t 11 | el 
| pa (l untt l 


leur lat 
PIE 


fonction publique, 


NE CHATENET 


4 S € 


v— 





Programme des concours pour l'emploi de contrôleur stagiaire 
des services exterieurs de la direction générale des 1mpots. 





I n { l Han { ()t \ffaire { l it el Cr 
laure d'Elal à la présidence du Const 

Vu le décret n° 51-77 du 23 janvier 194 portant règlement d'ad 
migistralion publique pour a HXxalion di disposition tatulanun 
üpplicables au corps d controleurs principaux et controieurs des 
services extérieurs de Ja direction ge rale de itiipn 

Vu lan du 2 février 1931 fi\ant le } une de Cours 
pour l'emploi de roleur stagiait lt servires extérieurs de l 
direction générale des jmpets 

Vu l'arrélé du 9 juin 1%4 fixant les conditions d'adn M aux 
CO'Oours pou l'emploi de control I Stagiairt “lt CrVire le 
rieurs de la direction générale du Hnpols et lorsamealon de ces 
Connor ; 

Va les proposilio du directeur génér de npot 

Sur 16 rapport du directeur du pu et du matériel, 

Arrétent 

Art, ler | programme des co or A 1h} tion 
du décr du ? | er 1%3% pour le ecruleit | [l "nt uw] 
sfasiaires des services extérivurs le 1 direction géncra d 
hnpôts est fixe conformément eux disp'silions de Farreté du 
2 février 1951 

\ Le Î t ir! { ‘ ] 7 { r,] el «| la 
7} fr 
ut { Dhaltit «il t 

Faut à Pari | y juin 1451 

l'our e fi di \1 t et di ] t hill 


pit E DENAYE 
\ , t 
l'out e st t é «di 1 }' | ) 
el tr dd 
Li i four di l / iction publ l'y 
PIERRE HATENEI 





+ 0 +- 





Concours pour le recrutement de contrôleurs stagiaires des services 


extérieurs de la direction generale des douanes et droits indirects. 


[ FE tre le [ ‘ d ’ rl ‘ et le ‘ 
faut d'Etat à j Sid e «du ‘ 

Vu l di { J-.UN au i 191 et L i 
ariicie 24 

\: | ” t } } i 1 l i ] { L 
Stinfprresiol d'en ' le rt i<-Ctré t t t 

Vu le décret : 1 IS du 14 nel 
de el le fT ‘ érA vs et autiichi 

\ Re: t 1-58 du 23 }j 1951 ]} ' nent d'ad 
Ji i l ‘ I À 

l'i'e ! nir rs. { 
‘ ’ r : i 

ii | 

\ ( ro} ‘ lité l4 ‘ ‘ J 
Il 

15 d teur du per | l, 
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Arrétent: arrêtent: 
Art. fer, — Est auloriste, an cours de l'année 1934, l'ouverture drt. fer, — Les concours pour l'emploi de contrôleur stagia \4 
du concours pour le recratement de soixante contrôleurs stagiaires services extérieurs de la direction générale des douanes et 


des douanes et droils indirects. 


art. 2. Par application des dispositions du décret n° 53-1118 
du 17 novembre 193%, trois emplois seront, en outre, oferis aux 
agents des services des affaires allemandes et autriclhiennes, dans 
les conditions prévues à l'aruicle 3 dudit d'cret. 

Art. 2% — Indépendamment des emplois auxquels donnent ac°8s 
les concours visés aux arlicles fer et 2 ci-dessus, il pourra étre 
pourvu dans Îles idilions prévue par l'article 2 du décret 
ne 52712 du 9 août 195%, à -eize emplois de contrôleurs de douanes 


ei droits inhrect 


Art. 4 - Le 


directeur général des douanes et droits indirects 


est chargé de l'application du présent arrôté, qui séra publié ‘au 
Journal officiel de Va République française, 
Fait à Paris, le 5 juin 1954. 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 


Pour le mm re et par délégalion: 
Le che] du cabinri, 
PliHRE DEHAYE 
Pour !e se: ure d'Etat à la vré-idence du ; 


el par délégalion 
Le directeur de la fonrlion 
PIRRME € HATENET. 


_—— © &— 


publi ur, 








Programme des concours pour l'emploi de contrôleur stagiaire des 
services exterieurs de la direction générale des douanes et droits 
indirects. 





Le ministre des finances ef des affaires économiques el le secri- 
laire d'Etat à la présider du con-eil, 

Vu le décret ne 51-78 du 2 janvier 1451 portant rèslement d'ad- 
ioinistralion publique pour Ia fixation de; dispositions statutaires 
applicables au corps des contrôleurs principaux el contrôleurs des 
vrvices extérieurs de ja direction génerale des douanes et droils 
iudireet 

Vu l'arrêté du 12 juin 1932 fixant le programme des concours 
pour l'emploi de contrôleur stagiaire des services extérieurs de la 
direction générale des douanes et droils 1ndirects: 

Vu l'arrôté du 5 juin 1%54 fixant les conditions d'admission aux 
CONCONT pour l'emploi de contrôleur slagiaire des services exlé- 
reurs de la direction générale des douanes et droits indirects el 
lorgamsalion de ces concours: 

Vu les propositions du directeur général des douanes et droits 
Jnhirect 

sur le rapport da directeur du personnel el du mat riel, 

Arrétent 

Ar! {er Le pProut itniinie de E Mr = ] révus par le décret 
du 25 janvier 19531 pour l'admission à l'emploi de contrôleur sia- 
£iaire des <ervices extérieurs de Ta direction générale des douanes 
et droits hulirects est fixé conltormement aux dispositions de 
l'arrôté du 12 juin 1952 

art d Le présent arr lé sera publi au Journal off iel de la 
&épublique francaise 

Fail à Paris, le & juin 19%: 


Le ministre des [manres et des affaires économiques, 


lour le ministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
FIRRRE DHIANI 
Pour 1! ec re d'Etat à Ja présidence du consil 


et par délégation 
(l directeu de la fonction publiq 1C, 
LIERRE CHATINET 








—— — +0. 


Vondilions d'admission aux concours pour l'emploi de contrôleur 
stagiaire des services extérieurs da la direction générale des 
dounnes et droits indi-octs et l'organisation de ces concours. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
1 





aire lat à la présidence du conseil, 

Vu le décret no 55-3S du 23 janvier 191 portant règ'ement d'ad- 
Hinistration pubiique } la fixalion des dieposilions statutaires 
applicabies au rps des Pairoeurs principaux et contrôleurs des 

IvVice exlcrieur de la di: echon generic de; douanes cl droits 
Lire ts : 

Vu le décret no 55-110 du août 1955 poriant régement d'adiui 
Nistralion pubique pour l'application de l'article 09 de la lai du 
19 actobre 194 

1 l'art du + juin 1951 fixant :e pragramme de: concours pour 
l'eraploi de midroleur slaziaire der services extérirurs de la direc 
Lion g'néra les douane el droits ind - 

Vu los prop is du direcieur général des douanes et droils 

Sur le rapport du dirccieur du personne el du matériel, 


indirects sont annoncés par un avis inséré au Journal office 

Let avis indique les dales des épreuves écriles, le nombre « 
p'ois mis en compélilion pour chacun dés Concours Visés aux 
pitree 17 et 2 du présent la réparüition des emplois et ; 
candida!s ds deux sexes et de cloture du registre d° 
tion des candidatures 


rôt 
arrete, 


la date 


Cuarrreg [°F 
Concours réservé aux candidats visés à l'article 5 A4 
du décrel du 25 panvier 4%. 
Art. ?%. — Tout candidat au concours prévu à l'arlicle 3 \ da 
décret du 2% janvier 1% pour lacets à l'emploi de ) = 


stagiaire des services extérieurs de la direction générale des 
et droits indirects doit adrer<ser sa dermande d'adimisslon au « 


leur des douanes le plus proche de sa résidence, 
La demande de participalion au concours doit indiquer 
l'épreuve orale à oplion, la matière, et, s'il y a lieu, la !x 


vivante choisie. 


Le candidat produit 
{1° ln exlrait de 
eo l'a certificat de 


paix de son domicil 


à l'appui de sa demande : 
acle de 
nationalité 


aisance : 
francaise 4 


soi 
‘ivre 


par le juze Ja 





30 Les piñces faisant apparaitre a siluation militaire, et 7 
ment, s'il y a lieu, un état signalétique et des services milila 

fo La justification qu'il est en possession des litres où di F 
exigés pour partici] aux épreuves du CONCOUrS ; 

» S'il est orphelin de guerre, mineur à la date du conro 
copie délivrée par l'aitorité municipale de l'acte de déve: 
indiquant que celui-ci est Mort pour la France » on 
cerlifiée conforme, de son titre d'orphelin mineur ou du 
pension de veuve dont sa mère est lilulaire 

6éo Une déclaration par laquelle il certifie ne pas avoir 
fais les épreuves du concours pour l'empl ni de contrô'eur 

le la direction générale des douanes et droits indirects: 

79 Une déclaralion par laquelle ji! fait connaitre, le cas 4 
l'adininistration de l'E 


à laqueile ii apparlient ou a ap} 


So Une déclaration par laquelle ji! s'engage, en cas de 
concours, à rester au service de l'Etat pendant une durée n 
de cinq ans, à compler de la date de son instalation en 
de contrôleur stagiaire €l reconnait avoir gris 


Contiaissa 


! 


disposilions du décret du 23 janvier 1954 prévoyant le ver t 

d'une indemnité au Trésor en cas de rupture de cet ei t 

plus de trois mois après la dale de son jin<tallation, Ce! 

est éiabiie sur papier timbré: pour les candidais mineurs, i 


revêlue de l'autorisation et de la signature du représentant 
Art, 93. — Les demandes d'admi<ion accompagnées des ] $ 
y annexées doivent parvenir au directeur avant ja clôture d 


des inscriplions. 
Ce chef de service recueille ou fait recueillir tous renseig 


uliles sur le candidat, notamment son éducation, sa co 
sa tenue, 
Il transmet, avec son avis molivé, lee dossiers de candid i 


directeur général 


Art. 4. — Les canaidats sont tenus de produire, au pl 
dans les huil jours qui suivent la clôture du registre d'in 
un ceriificat délivré par un médecin de leur choix attestant 
sont physiquement aptes à effectuer dans tous les départements 
francais un service aclif comportant de fréquents contacts a . ; 
publie, qu'ils ne présentent aucun ssmplôme de maladie : \- 1, 


gieuse, notamment de tuberculose pu:monaire ni aucune ! 
lation de troubles psycho-patholegiques où d'affection cancer 
difformilé laudica 


qu'ils ne sont affeci® d'aucune infirmilé ou 

lion accusée, surdité, bégaiement, gerle de la vision d'un à à tra 
Ledit certificat doit, en outre, préciser l'aeuilé visuelle du ca ja, | 

lequel ne pourra être admis à concourir que si celle acu à à 

moins égale, Ja correction par les verres élant admise 14 

six dioptries inclusivement, à €cing dixièmes pour un 4 

dixième pour l'autre œil (dane le cas où ceile acuité ser 

rieure à un dixièine pour un œil, elle devrait être au mo . 


à neuf dixièmes pour l'autre ail), 
sont. par ailleurs, éliminatoires les 


1 


affections suivantes: 





rélrécissement du champ visuel où scotome central, her ” 
ibolition du réflexe irien, trachome, 4 
Un daltonisme léger ou un strabisme concomilant ave € 
acuité væuelle n'est pas considéré comme éliminatoire. 
Les honoraires afférents à la délivrance du cerlificat 
sent a’ticle sont à la charge du candidat, 
Art. 3, — Je directeur £pprécie, au vu des constalaion 
h, Daplit®e phisiquüe des caudiésts aux fonctions 4 d ! 
tient pre 
En cas de doute, nolsmment lorsqu'il s'agit de con: des 
“andidut conne definilivement guéri de l'une ou lautre à \ 
lions ou maladirs visées à l'article précédent, le dire ë 
décider S'il y a lieu Ge faire subir à l'intéressé, par a1 
es examens prévus à l'arlicle 17 du présent arrété. | 
Le où jes certili als médicaux, ainsi que Favis 4dn À) 
sont annexés au dossier de cha que : urididat el transims | > 
eu etin Fak k 











ss 
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Art. 15. - Les candida!s déclarés nr Flis et classés dans les comii. 
CHarrene Il lions fixées par l'article 6 du décret du 23 janvier 1% doivent, préala 
£ | ÿ bierment à leur nomiha \ en qualité de contrôleur stagiaire, subir 
Concours réserté aux candidals visés d l'article 93 B les examens médicaux prévus à l'article 146 dan décret du à août 1917 
du décrel du 2j janctuer 40. Ces examens ont lieu sur convocation adressée aux intéressés pat 
g = Tout candidat an concours prévu à l'arik le 3 D du dr directeur dans le ressort cuquei ls Févoent SEE 
et du 23 janvier 1954 doit adresser Sa dermande d admission à onoraires des praliciens sont à la ( \a re de l'administra “on. 
eur dont il relève. d . £ Art. 13. — Le présent arrêté sera pablié au journal officiel de la 
( demande de participation au concours duil « véentueilement République française 
Hiucr, poui l'épreuse écrite facultahive à option, la matière €t, Fait à Paris k  j 19,1 
t à lieu, la langue VIVanLe « hoisie 1 Hanislr des nance et des (l ‘ écono niques, 
hdat produit à l'appui de :a demande : l'our le m e e! par délégation 
à » déclaration par laquelle il certifie ne pas avoir suhl Le chef du cabinet, 
, es épreuves du concours pour l'emploi de e<oniroieur sta rés Ppthonquts 
louanes et droits indirects | 
déclaration souscrite dans les formes prévues à l'arlivle ?, Pour le serrélaire d'Elat à la présidence du conseil 
e (so) ci-dessus, en opplication de Farlitle 6 du décret el pur delcgation 
r fus. Le directeur de la fonction pu dy “, 
4 7 — Les demandes d'admission accompagnées des pièces PIENRE CHATENRT, 
; xées doivent parvenir au directeur avant ia c'ôture du registre sieste —_+0-- 
1 hi 
mettant ces doumepgls an directeur général, le direc 
< pr is m ve 4, chaque <candidäture et formule Cuncours pour le recrulement de con‘rôleurs 
ation sur la valenr de la collaboration fournie par des services exiér.eurs du Tresor. 
ainsi que sur son aptitude à l'emploi qu'il sollicite. 
e — jes épreuves é-riles du concours visé à l'arlicle L B Le ministre des Aances et des affaires économiques et le secré- 
du 23 janvier #%4 ont lieu à une dale aüssi rapprochée larre d'Elul à la présidence dun conseil, 
he de ce'le retenue pour le concours prévu à l'arlicie 3 A Vu la ‘oi de finances ne ©1-898 du 24 mai 1%54 et notamment son 
dudit décret. a“rlicke 29; 
A Vu l'articje 2 du décret n° 59-712 du 9 août 1953 tendant À régle- 
CnaPrine HI menter les supp ons d'emplois, les reclassements et les lice. 
c'emnts, 
uns communes aurt conours préous aux chapitres I el I. Vu le déeret ne 53-1118 du 17 novembre 1933 relatif au personnel 
; : des servires des affaires allemandes et autrichiennes : 
| 9, — Les concours prévus aux deux chapitres qui pré Vu 'e décret no 54-79 du 23 janvier 4%4 portant règlement d’adm 
mporteut des épreuves certes éliminatoires el des épreuves nistrotion publique pour la fixation du statut partieuher du corps des 
( contrôleurs principaux et contrôleurs des services extérieurs du 
À 10, — Les candidat: admis à concourir sont convoqués Trésor ; de À 
ñ . “entres fixés par le directeur général. en les prepositio is du directeur de la comptabilité publique - 
coreuves ecriles de chäque concours ont lieu sous Ja surveil- Sur le rapport du direclour du personnel et du matériel, 
ne commission composée du directeur, président, a<sisté Arréten 
agents des services exlérieurs des doués, äxant au sos ‘ ] s ’ 
I s le grade d'in<pecleur, désignés far ee chef de service. Art. Be E:! auiorisée, au cours de l'année 144, l'ouverture 
k : d'empéchement, le directeur peut se faire supp'éer par un d'un ge cr one le recrutement de deux cent cinquante 
nt avant au meins le grade d'inspecteur principal. contrñleurs des services extérieurs du Trésor 
t (il, — Les sujels des épreuves écrites sont choisis par Île +4 = lg gen ee ge | re 53 118 du 
t t cénéral, Hs sont placés <éparément sous plis cachelés à dorer CPE JE St, en er re, offerts aux agents 
“gas L des services des affaires allemandes et autrichicanes, dans les condi- 
‘ és à chaque centre; ces plis ne doivent êlre ouverts que tions prévues à l’article 3 dudit décret 
les ce < 
j des candidats, , Art. 3 Indérendamment des esaplois auxquels donnent accès 
2 — A l'ouverture de la première sfance, il est donne les recrutements visés aux articles fe et 2 du présent arrêté, il 
$ e aux candidats du texie de la loi du 2} décembre 01 pourra é're pourvu, daas les conditions mm vues jar l'article dau 
eprinant les fraudes dans les examens et concours publics. décre! n° 53-712 du 9 août 14, à soixante cinq emplois de con réleus 
[ communication dez cndidats entre - : ave l'exté- des services extérieurs du Trésor 
t formellement interdite pendant la durée de chaque é; reuve. . . . Le 
défendu aux candidats d'or recours à des hvres ou notes Art. 4. De La ministre des finances et des affaires économiques et 
bpatree ie Secrclaite d'ERAT à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
"ob : ! rat , atatiinn T° : en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
( ) ble » rande ‘# tentative G aude e- : - », 
À Fo ve et excel L Pa ! pr 1 + gd. ser É pos au Journal ofliciel de la République française. 
ration, sans préjudice de lapplivalion des peines prévues Fait à Paris, le 5 juin 1954. 
> 2 de [a Joi du 2) décembre 1901 et, éventuellement, des Le thuasnñistre des finances CAR des aflaires cCconormiques 
is disciplinaires qui pourraient étre prises à son égard. ME Ù : ; d 
4 | e fraude ou tentative de fraude cons!atée jt nant les stances Pour le ministre et par déléga ion; 
$ toiaie lexciusion hoimédialé du candidat. Le chef du cabinet, 
J \ 13, — Au début de chaque épreuve écrite, le président de PIERRE DEHAYE 
la uinission ou son représentant as-isté des membies charges de Pour le secrétaire d'Flat à la présidence du conseil, 
Î } rveillance, ouvre, en présence des gene le pi ca 20 et per délégation 
anal le sujet de ladite épreure. Le temps accordé aux candidats mené bu s nulles 
1 | ce À pré du pe x à ous ou 1 en possession ds sujet Le directeur de la donction pu liqne, 
à trailer PIERRE CIIATENET 
| | nnpositions sont rédigées enr des feuilles fournies par lad © 6— 
au J tralion et distribuées aux candidats au début de la séance, 
1 \ la cloture de chaque séance, les candidats remeltent leur com ; . : 
|; aux membens de la comnussion de surveillance. Programme des concours pour l'emploi de contrôleur 
mposilions sont plarées sons une enveloppe qui est inrmé- des services extérieurs du Trésor. 
. Givi ul cachelée et adressée au direrieur général. Tir 
‘rations de la commission font, par ailleure, l'objet d'un Le ministre des finanres et des affaires économiques et le <ecrt 
", verbal qui est transmis au directeur général, sous pli cachetié taire d'Etat à la présidence du conseil, 
é ts li fin de la dernière épreuve écrile du concours. Vu la loi mo 46 #29 du 19 octobre 1%6 portant tué sénével des 
\ li. — Les composilions rendues anonvmes sont soumises à fonctionnaires et notamment n article 28: 
» ilion d'une commission centrale dont les membres sont Vu le décret ne 51-59 du 25 janvier #9%4 portant règlement d'admi 
* par le direcleur général. Il est procédé ensuile au dépouil- nistration publique pour la fixation des dispositions statutaires appilt- 
| des noles el au ciassement des candidaits par ordre de cables au rorps des contrôleurs principaux et contrôleurs des ser- 
; vices du Trésor; 
Le directeur général dresse Ja lisie des candidats admis Vu les propositio du directeur de la comptabilité publique; 
les épreuves orales, Ceux-ci sont con\oqués par séries, à Sur le rapport du directeur du personnel et du itériel, 
( ‘es fixées par le directeur général, devant la commission étions 
Wie à l'arliele fr, qui procède aux interrogations et appréciations ArTCIeNT 
, Ü indidals. Art fer, — Les programmes des épreuves à organiser pour le reeru- 
\ 16. — La commission centrale visée ci-dessus établit par tota- ne" des con rôleur ec: services du Trésor son! fixés aux titres jer 
, des points obtenus, tant aux épreuves écrites qu'orales, ul el crapres | 
nent délinilif, par ordre de mérile des candidats de chacun 125 épreuves sont notées de 0 à 20 
| \ sexes. Sont élimmés de plein droit les candidats dont l'une quelconque 
“ J'usieurs candidals d'une même catégorie réunissent le méme des notes ohtenues aux épreuves obligaleires est, avaat lappii 
de points, Ja prioriié est donnée à celui d'entre eux qui a cation du coefficient, inférieur à 6 
* à mme:lieure note pour la composition affecte du coefficient En ce qui concerne les épreuves facultatives, sont seuls retepus 
” pIus Cicve. 


Jes points aw-dessus de 10, avant l'application du coelthaent, 
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Mémes questions pour Je semi parterment vec, € ; 
TITRE fre ment 
Le: rerell du déparlement: liquidation, prise ( chars 
CoscouUts OÙUVEUT AUX CANDIDATS JUSTIFIANT DE CERTAINS DIPIOMES vrement et non-valeurs::; 
Les sesvices hors budget du départetuents 
r Lo oncours arte les énre rit au te<* , à ® l IL 
Art, ? (ar nmeours comporte les épreuves écrite uivante=? L deniers puvillares : 
Epreuve n° 1 (durée: trois heure coefficient 8), — Composilhn L cinprunts "départementaux, 
française sur un sujet d'ordre général. 
Epreuve n° 2 (durée: deux heure coefficient 2? Note s'r Pensions 
un sujet portant sur le droit constitutionnel, le droit adiministraiif 
ou Ja législation financière Pension fondée I \ durée des servi Loi du 2 à 
Epreuve n° 3% (dur deux heu - efficient 3 Problème leinbre 19% 
d'arithinétique Avances provisoires sur pensions fondées sur Ja durée 
‘ } r tres 
Epreuve n° 4 (dure: deux heu : coefficient 3 — Rédaction F 
un mé ou d'une analvse d'un teste ireltant d'un jet d'ordre Pensions d guerre Lois des | imar< et 23 juin 1919 
l n Allocations du code de Ta farmile, 
ponts di ! l : 1 
Accessoires se raliachant aux pensions de guerre, 
Epreuve ne 5 (durée: une heure trente; coefficient 2 Epreuve Pasement des pensions 
facultative consistant en une version où un thésme p tant a Choix Jncessibilité et insaisissabilité des pensions. 
lu candrlat, ug d'utie | lahgues suivantes allais, allermarri, Contrôles à exercer lors du pasemeh! 
Looties vint . ñ » 
l'anen, espagsn 1. Ï xhinction des Deris1ons Pert: S OÙ ol des ] \rets Renou ? 
L'usage d'un di hhaire rédsé enlièrement en langue étrangère des Jivreis, Rechfications d'hminatricule, 
est autos Cou. : 
Retraile du combattant 
Ne. : bus sie ie ” Légion d'honneur et nidaille tmililaire, 
ui } 'TAHnInt Laprt | Comotabilité de pensions 
fo Droit constitutionnel, Droit administratif, Législalion financièe, 
El l | l'4 if j lies los ri 70 cerner 
Not) 111 ARRET EE E 1 pour pal publ k 1 HAL de L , Ca: des d pots el cor nations. 
| Assemblée nationale le Conseil de la R: publique, | A--etmblee d'! 
V'IImOn française, 1e | st 4 ts rt Le msignations, Règles de réception ct de remboursen t 
Le Président de la Republique Ovpositions. Exccutions des décisions de justice. Con à 
+ is ” : au 1 \ cil el 3 sir prb di t le ! 4 T t Valeurs mobilier échéance Ce 
à AONENIS ETAT In se and ie utt ie prelelt, i | Sent rüul € bes dépôts. Caracléristi ques 
*{) , ) ODA Hit ac , . 
la conrni ion départementa Les caisses d'épargne, Principales règtes de foi nenu 
L'administration communale: le: maire, le conseil municipal, Compotabilit surveillan 
Notions sommaires sur lorganisation des finances publiques, l Aénû le taire: di nuoctresz des crefliorzs 4 
és depo < des Di à ss LES à , sICHI 
Le budget de l'Etat: préparation, vote, exécution. I “aisse malionale d’ ‘ , ; . 
| É , à ' ; 1 1 CAISSE MAUONAIE  ASSUrAN s su n'A 
Les budgets locaux (budget départemental. budget communal, Les pensions sur fonds spéciaux 
Fr > à PT La - É his , ; . es | 1 [LI } 1 hp iUX, s 
Notio DELTA: Ù ur de ‘ “irce pubtiqu litnp LU Cara Les rentes viavères et pavemen's ratlachés la sécu 
tèr Sénéraux, avantages el inconséments);, lemprant (justification, Comptabilité. Règlements avec la caisse des d'pôts et de 
ls 1 1 
role, modalités d'émission), tior 
2 Arithimélique; nombres entier Numéralior Quatre règles 
Divisibilité, Plus grand comrau diviseur, Plus pelt commun mul 
3 ! e° : ” : : vortefenille rl nuls articuliers 
l pl Nombres Prenters Port Î le « fo 11 l [ t 
re ! ji! , racliot ! aires raclions seimales ; x à Re 
Nombres fractionnaires, Frachions ordinaire Fractions décimales Finissions de rentes et obligations. Opérations de n. 


el Perou 
proportionnetrs 
indlange, d'alliages 
Systeme metrique 
de capacité, de poids, 
Ren!tes sur l'Etat. 


Quotient approche apports el proportions, Partages 
Règles de trois, d'intérêt, d'escomple, de socicié, de 
Nombres cognplexes 
tesore de Jon 
monnaies 


Bons à court terme 
Bons à moyen lertme. 
; : n Opéralions de conversion 
ir, de surface, de volum», Opérations de gestion, Achals et ventes de rentes, 
*enouvellement, imutatjon et cchange des titres, 
Perte de titres de rentes et de valeurs du Trésor, 
Pavement des arrérages et intérêts des valeurs mobilitres 
Remboursement des titres amorbs, 
: La loterie nationale. 
LONCOURS HESFRVNE AUX CANDIDATS OCT ANT DÉJA UN EMPIOI Le service des titres émis par diverses collectivités: P TA 
DANS LES SERVICES DU TRÉSOR graphes et téléphones, Caisse autonome d'amortissemet 
nationale des chemins de fer francais. Crédit national. Cre T 
Art, 4%. — Le concours comporte les épreuves écriles suivantes: de France. Ville de Paris. Groupements de sinistrés. 
Comptabilité des valeurs inactives, 
service des fonds particuliers: 
Les dépôts de fonds. 
Achat et vente de valeurs francaises, 
Ecritures. 


ll 
a 


FTIRE HI 


Epreuve n° 1 (durée: trois heures: coefficient 6), — Composition 
française sur un sujet d'ordre général. 

Epreuve n° 2 (durée: deux heures; coefficient 2), — Note sur n 
sujet portant sur le droit constitutionnel, le droit adininistratif où 
la législation financière, 


Epreuve no 3 (durée: deux heures: coefficient 5) Note sur un 
sujet choisi parmi les matières afférentes aux différents services Recouvrement el service de la perceplion. é 
énumérés dans larlicle 6 ci-après, : #3. : ; 1 : , 
Ar! Le sujet de l'épreuve ne 2 prévue à l'article 4 ci-dessus Assielle et exigibilité de Timpôt direct, Rôles, Mise | 
, PER ré s Prevue à LE ATIICIE à CI-GESSUs vrement. Ratlachements, Versements provisionne!ls, Ma) 4 
le droit constitutionnel, le droit 


portant sut administratif ou Ja 10 
législation financière est ré du programme défini à l'article 3 ci- 
de=-1! 


P. 100. 
Payvement de l'impôt, 


Réclamations.  Juridiction  contenlieuse, Juridiction  £ 2 
Art, 6, — Le programme de l'épreuve no 3 prévue à l'article # Dégrèévements. 
ci-dessus est fixé ainsi qu'il suit l'oursuites 
Privilèges du Tré<or 
Responsabilité des tiers 
} Htabilit# ; 
Complabiite. Prescription, apurement des rôles. 9 
Responsabilité des complables, Cotes irrécouvrables 
» se cénérai , ’ f ! les trésoreries ofnéralss ‘ Las ” vdi: ' 
ip k mr re de la comptabilité dans | li re oénéral:s hnpôot sur les sorictés. 
À L t rs rs ‘vs . 
. Princi ? L— sp ie td Versements forfaitaires et retenues à la source, , 
cipes de enclature € * classemen »s CO 8 : ires 
ds LEUR CORRERERL ON CORR Amendes et condamnations pécuniaires, i A 


Ecritures, 

Nolions sur le mode de fonctionnement des comptes, 

Livres principaux, livres élémentaires, livres auxiliaires et docu- 
ments de première écriture, 

Documents périodiques et contrôle de 


tréances étrangères à litmpol el au domaine. 
Recouvrement des cotisations à la sécurité sociale. 


Sercice communal 
el service des perceptions municipales et spé 


ces documents. 


Dépense. — Service départemental. Le budget de la commune et des établissements } 
Préparation, vole, règlement. 
son exécution, Recettes, poursuites et non-valeurs 
üificalions el modes de payement, 
Rôgies de recelles et de dépenses, 
Régies à caractère industriel ou commercial. 
Service hors budget, 
Pons el legs 
Empruntis des collectivités locales 
Comptes de gestion, Gestions de fait. 


Dép s. 


Nolions générales sur les dépenses de l'Elat, le budget, l'exercice 
Ordonnancement de ces dépenses, Complabilité des ordonnateurs, 
Rôle du payeur, Sa responsabilité, 
Complabilité des ordonnancements, 
Comeotabilité des payements, 

Comptabilité des relenues, 

Saisies-arrêt et oppositions, Déchéances, 
Modes de règlement. Virements et trailes, 





chèques et ordres de 








pavement, Récies d'avances, 
Comptes de zeslion. Contrôle de la Cour des compies. 





Hospices et élablissements publics, Déhôt de valeurs. 
Dépôts de fond< des malades et objets précieux, 
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u go | - heat le \le ] ] 1 
Service général, —= Personnel et crédits ( nt o : DEUCCHE di mx & indida!ts 
> . it | so! * a! ? 4 nl l 
: d rtemer a. opt ss ians tous Îles 
ts et rémunérations des com] ables et agents du Trésor % i s t il de { juenis lt placements et 
À ‘ itacts 1, ‘ " " tire mt 
es de crédits), Congés annuels, Congés de maladie, Congres mnalad | se sr s 1 Sym me de 
e durée. Mouvements des personnels des servites du TFrésoi guess 64 Dr pr pr Lt de tuberculose pulmonaire, ni 
7 ses notifications à la direction de la comptabilité pubiique. j D de 2 Ve. paltauogiqnes on d'affection 
des règles or nnuls, Notificati des reétnunerattonis . \ de. : " UuIM Hru icCornpaltibie 
trations financières, £ ; des 
ons parilaires d: pal lemmentales et représentation du Î | x 1 it devi \ 1! can 
veur général aux diverses commissions dans le cadre du © Pourr * mis r elle ét au 
11 1 t 11 , s 
. . : 5 ; j \eor ! ‘ 1 ll [1 1 X 
du stalut général de: fonctionnaires, pere gl dé . _ r œil et un dixième 
(| L! 4 t 
" {1 présent arrôté cera pui lié an Journal officiel à ja ‘4 | - : nu orre 1 1 
» francaise. dixiert S | | re VS : . 1 
l « t l 
ür] le 5 juin 1454. S |, par LELEL t n 
, : rt l en " à "i ' 
Le mainstre des limances el des affa res économiques, , pe : I | nie 
Pour le 'ninistre et par délégali | | vif 1 
{ ( 4 t 
Le chel du cabinet À t à t CH 
PIEURE DEHAYE, art — |: lemand \ . 
d S j . ! | { t \ 
‘rélauire d'Etat à la presiaence du conseil arishe-tader EU \| h eu «I in \ clô 
et par délégaiion: le Cesu : n 
te ‘ t t ll ’ t 
Le directeur de la fonction putllique, > + ‘ ‘ nement 
PIERRE CHATENET,. , 1 1 } 1 t ‘ t { i 
+e | insn ve \ i 
+0 — ‘ ir de la bitit ; direc- 
I 1 L le | in [ i r 1 
Ê PE s ’ | } RE i e \ 1 t t 
Conditions d'admission aux concours pour l'emploi de contrôleur l | ‘ons 
des services du Trésor et l'organisation de ces concours. Pi ' le dou il l 
prie ididat comm téfiniti - ‘ je er li 
maladies x t \ ticle n r " px , > ; su 
L à } £ cra ur 
e des finances ct dre affaires éeon hnjies el le se Lairé de | À Heu de faire ir à Î i | : 
L ! 111 
présidence uu oser, | ex 1e prevu \ 1 ‘ 12 du pi irroté L 
Scie PONS - 4 f méd X ait 1{ 
ret no 54-79 du 23 janvier 1% porlant règlement d'ad sénéral sont annexes - At 2 Ù À ù \ lu tr ’ veu 
on publique pour la fixalion des dispositions statutaires i directe le la nnplal hi sinus ; un 
1 L ) { , tt 
au corps de contrôleurs principaux ct contrôleurs des : 
lrésor : 
ret no 45-11 du 5 août 1947 portant rèclement d'adm CHAPITRE II 
publique pour l'application de l'article % de la Joi du 
0 1446; lon )U ‘ au andidat is r! l hp 
du 5 juin 1%54 fixant le programme des concours pour du décr u 23 Cier 195% 
| contrôleur des services du Trésor; fl e 
oposilions du directeur de Ja comptabilité publique; i 1. 4 - Tout candidat à JUL S pin à irticle B du 
: l ct ñ - n i - ' 
pport du directeur du personnel et du matériel, urel du 25 janvier 1934 doit adresser sa demande d'admission au 
er pax IT gencral! Î “ve 
rétent : Le candidat produit à ap} le <a demande 
| [9 Une déclaration la l | ! 
— Les concours pour l'emploi de contrôleur du Trésor lois les épreuves DS Gene cons + " trois 
cés par un avis inséré au Journel ofliciel. du Todons cours pour l'emploi de contrôleur di ervice 
indique les dates des épreuves écrites, le nombre d'em- do Une déclarati n soit dar } s 
is eh compélition pour chacun des concours visés aux chapi- do) ci-d , : >. mn pr L à l'article 2 
Il Qu présent arrété, la réparlilion de ces emplois entre tu : gs au décret du nvier 
its des deux sexes el la date de ciôlure du registre d'ins- . 
andidatures. \i I lemandes d'admission a , les ! 
HIITAT nvPt parve bis iu trésorier \e ral : . 
CHAPITRE °F C1ôi on registre des inecriptiot . : j | 
En trans<smettant ci docuimnents 1 dir PAT le \ omptabil 
Cours réserté aur randidats visés à l'articie 3-A } il Qu le (résorier paveur général donru cOti AVIS motivé en 
du décret du 25 Janvier 154. SUN ndidature, Le cas échéant, il formule ses pré < r 
\ vVa'eur d la « aboratio { rnie par ! | : 
\ 1: £ à à s dé AL Hi] { l'intéressé, à s . 
out candidat au concours prévu à l'article 3-4 du décret utude à Lerm le _ nb , 
1%n4 pour l'accès à l'emploi de contrôleur du Trésor, La IN e 9R dn \ » 
r sa demande d'admission au trésorier-paveur général Janvier 195% ont lien à de late use ranprochées que 24 
nent où il réside et, dans le département de \ Seine, ( Ù | l ’ 
nl ; % 
eéveur général des finances de la Séine, soit au payeur 
\ seine, coit au trésorier-payeur général chargé de la 
\ trésorerie générale de la vilie de Paris, CHAPITRE I 
d'admission au concours doil préciser la mention de la 
le choisie, D 4 Cu die tu ( LE | ! 
k Fr : i LE ou h 1 { C lu nl ‘ I el 11 
lat produit à l'appui de sa demande : 
LI » t 
de son ävlie de na ssglnice : £ \F ss. si) La na r'é | pros nme la du et la 1 ) «lu 
. : n n , . > éDreEnNvrS ‘ { "ir ré TP s 
. licat de haäalionaïté francaise délivré par le juge de paix me gps Le. eg Pre 1 IUX deux Chanitre jt d l { 
micile : cab : ir l'arrêté du 3 juin 1954 
es faisant apparailre sa situation militaire, et notam- Art. 7 - Les candida AU) be il Concouri ont co M} Jar 
ue Le ) à lier, un eu gualélique et des servi es mulitaires; . À * FIX Î ir le dir à de la comptabilité publique 
cation qu'il est en possession des Ulres où des diplômes es épreuves de chaque neours ont Heu Ù la , 
participer aux épreuves du concours: d ? COMMISSION Cormposée du trésorier PAVeur généra d "1 
dé‘laralion par laquelle il fait connaitre, le cas échéant, ressort duquel se tr cie ce rt isté de deux fon es d 
init ‘1° x nl : les 
ilion de l'État à laquelle il appartient ou à appartenu ; SCPV 1 du Trésor pours imoins, du grade de chef de service 
orphelin de guerre, mineur à la date du concours, une le trésorier-pareur général désigne ses assesseurs et pré-ide la 
e de décès de son père, délivrée par l'autorité munici- commission, il peut, en ca empêchement e fair ip éet r 
jaiant que le défunt est « mort pour la France » on une | gent | 1S élevé On gra ae & ervi 
LL e conforme, de son titre de pension d'orphelin miné Dans le département de la Seine \ présiden | rie { 1 
ie pension de veuve dont sa mère est titulaire receveur général des finance il àu paveur ve néral elle ét 
éclaralion par laquelle il certifie ne pas avoir suhi trois q volue à cel le ces comptables supérieurs qui © mple en celte 
cuves du concours pour l'emploi de contrôleur du Trésor; qualité le plus grand nombre d'années de fonctions ‘ÿ 
ration par laquelle il s'engage, en cas de succès au Ce dernier peut également, en cas d'empêchement, se faire sun- 
‘ rester an service de l'Elat pendant une durée minimum vléer par l'agent le plus élevé en grade de ses service di 
à à compler de la date de son installation en qualité de * Dans les te loire l'outre-mer, la commission est présid par le 
du Trésor et reconnait avoir pris connaissance des dispo- trésorier général où le lrésorier-payeur, assisté des deux fonction- 
u té du 23 janvier 1954 prévoyant le versement d'une naires les plus élevés en grade, relevant de son autorité 
V1 trésor en cas de ruptn e l'engageme ins de | _& je | ‘y 
de à as "A pl re de | 2! zagement plus de trois Ar! & Les sujels des épreuves sont choisis par le directeur de 
14 gaie son instal ation, Celle pière est établie enr la comptabilité publique. le sont plarés séparément eot l | 14 
or: pour les candidats mineurs, elle ect revélue de l'’au- et adressés à chaque cen "al r enLeons plis carneles 
« leprécenl! t an]: , sal : ' . N \re ces puis ne doivent être ouvert au'en 
Î Ciall Eu, pré nee des il 1 1 . 
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Art, 9% A l'ouverlure de la première séance, il est donné lecture 
aux candilats du texte de Ja loi du 23 décembre 1901 ré 


fraudes dans les examens et concours pub i tiior che MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 











Toute communication des candidats entre « IX ON Ave l'extér ‘ur nds Dr mé 
est formellement interdite pendant la durée de chaque épreuve, H el 
défendu aux candidal d'avoir recour à des livres ou à d: hotes Décret du 4 juin 1954 portant approbation de l'élection 
quelconques | d'un membre titulaire de l'académie des sciences. 
Tout candilat süupable d'une frande on tentative de fraude, est 
éliminé d'office et exclu de tout concours ot examen ultécieur de | E 
l'administration, sans préjudice de l'application des peines prévues à | Par décret en date du % juin 195%, est approuvée l'éecli . 
l'article 2 de La loi du 2% décembre 19! et, éventue lesment des |! lacadémue des scienees dé M. René Dujarsie de La Rivicre à 
sanctions disciplinaires qui pourraient êlre prises à son cgard devenue Vacante dans Ja section d'économie rurale Dar & F 
loute fraude ou tentative de fraude on-tatée pendant les séances décès de M, Ermimanuel Leclainehe. 
entraine l'exclusion inimédiate du candidat = —— + @ +- 
Art, 10 Au début de chaque épreuve, le président de la com- 
Inission où sou rep ntant à é d membre HE. de Ja sur Enseignement supérieur. 
veillanuce, ouvre, en présence des candidats, le pit carheté contenant meer 
] ujet «4 lacti Épreun: Le totnp i ré à inididalts com 
imence à courir du moment où Lo nt en } nn du sujet à RÉINTÉGRATION D'UN PROFESSEUR 
fraitet PESTE 
» r tin vit tr é n Î feu d ft, . at "aÂ. ; , 
se re ag istribuée ue tu lat 1 Mat le la & : $, F Par arrêté du 4 juin 1951, M Marcel Blanchard est rapyu 
A fa clôtur | chaque , , l caud'dats émettent leur vité el rémmlégré dans ses fonctions de professeur 1 . 
| . , da lanvra facullé des lettres de Funiversité de Paris. 
Connposition aux nernbre le la commission de surveitance, : 
Les compositi ont placée ous une enveloppe qui est immé- La incsure prévue ci-dessus prendra elfel au 1e décen 
hatemment icheté rex etui (] la uprature de membres d la = @ Q——— 
cormtnission et adr de au directeur de Ja tplabihté poblhiqu 
Les opéralions ac la cominissjon font, par œil s, l'objet d'un DÉCRET pu 4 AUIS 1954 PORTANT ADMISSION A IA DETPA 
procès-verbal qui est fransimis à a direction de la omplabilité SRE 
publique, sous pli séparé et cachelé, dès la fn de 1à éernière Par décret du 4 juin 195%, M. Marcel Blanchard, profess \ 
épreuve CéCri du con 'otut facullé des lettres de Funiversité de Paris, ancien recteur à | 
Art. 11 Les compositions 1 ln ont ont soumises À | nie de Grenoble, est admis, sur Sa demande, à faire \ 
l'appréciation d'ung commission centrale dont es mme ubres sont droils à la retraite pour ancienneté d'âge et de services 
désignés par le directeur de Ta comptabilité publique du {7 Jai 1454 a: 
et pro “dé, ensuite, au dépouitlenie Ut des appre jations el au À 6 S-—————  ————— — 
classement di undidalts par ordre as mérile 


“unudli ilnisse ' à TT l de points. | . ù Pr > < 
nvie Re pr 4 verge ait Le Décret n° 54-605 du 5 juin 1954 modifiant le décret n° 61-992 
Ttorttt [AR LCI [à 1 Ce {n (1 e eu (|! 1 « otlieli t l t 


ote pour la composition écrite affectée du coefficient le plus élev: du 31 juillet 1951 relatif aux études médicales. 











Art, 12. Les candidats déclarés reens dans les condilioss : “side N la ini » 
fixé nar l'article 6 du décret du 23 Janvier 1954 doivent, préla- I 4 pre ident du conseil des ministres, 
blement à leur nomination en qualité de controls uw du Frésor, Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale. L' 
subir les examens médicaux prévus à Particle 10 du décret da Vu le décret du 6 mars 1934 relatif à Ja réforme des élodes 
F 78 “sh t lieu d | rlet t de résidonce de l'in médicales, modifié par le décret n° 51-99 du 31 juillet ft ct ’ 
, Ê TITO ) le 1i= o cparieime! at s'u ut a Ne £ Le L{: , , 
tére et p 5 18 séresste 4 les soins du tré<orier-payeur par le décret n° 52-1146 du 14 octobre 142; 
-énéral 1 : ni: > ” 3 Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'er P £ 
” Le honorair: n prali ICS © t à la charg d l'adimi Stra- ment SUPÉTIEUT, 
bon ; i 
Décrele : 
Art, 12. Le présent arrêté sera pul 1 Journal officiel de ‘a arti r - ) 
; | S . ‘ : o ci: dé. 1071 
République francaise. Art. 17, — L ar bte le L du décret li 01-902 du 91 J' l 
| c est complété ainsi qu'il suit: 
Fail à Paris, le à juin 19054, 
e ministre des finances et des affaires éconemigu®s, mn ; A : : € ; À 
sde sas dé gra: sudo « Toutefois, ne peuvent être admis à s'inscrire en vue du | 
Pour le m sg el par Qclegaurn: doctorat en médecine les candidats qui ont échoué soit au 
Le chef du cabinet, ticat S. P. C. N., soit au certificat d'études P, C. B., soit à lun 
PIERRE DERAYE. et l'autre de ces deux certificats et qui ont subi au total q J 
Pou: le SCCrCLHIre d Etat à la présid Ii du conseil éche: , 
1 clesatuu J - à 
et pal delésation: Art. 2. — Le décret du {4 octobre 1952, SUS\ IS: est 
Le directeur de la fonction publique, | We ; . 
PIRIRE CHUNTENET. Art, 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé ds 
l'exécution du présent décret, qui sera pnblé au Journa | 
© 9 +- , » s A sa 
Le és de Ja Bi publique fiancaise. 
Fait à Pois, le 5 juin 1054. 
Caisse de crédit Municipal de Paris. satesles 
Par le président du conseil des ministres: 
5 | Le ministre de l'éducalion nalionale, \ 
Par arrëté du ff juin 195%, est autorisée, pour une durée maximum ANDRE MARII 
de cinq ans, la mise en service détaché auprès du préfet de fn S «re ° L 
Seine, pour exercer les fonctions de directeur de la caisse de crédit e ñ 
municipal de Paris, de M, Bonnaure, tr rier-payeur général des r 
Vosce É Décret du 5 juin 1954 portant transformation de deux annexes de l1ycr8 
Le présent arrêté a son effet à compter de la da'e d'installation en un lycée mixte et autonome. 
de M, Bonnaure dans ses nouvelles fonctions ER 








+0 +-— Par décret en date du 5 juin 1954, l'annexe mixte du !x 10" VE 























Bernard, à Enghien, et l'annexe mixte du Iveée Jacq 
Montmorency, sont transformées en un lveée mixte el a ; 
Centre national du commerce extérieur. M lycée mixte _d'Enghien-Montmorency sera géré : di oct 
le compte de FEtat, 
Le présent décret aura effet du fer avril 195%, Art 
2 -2————— ———— 
Par arrêté en date du 8 Juin 19%, M. Canteloube (Guy), adminis- d 
traleur civil de 2e classe, 3e échelon, à l'office des changes, est plaré L Ps ) ivoées L 
en service détaché, pour une période maximum de cinq ans, auprès Décrets du 5 juin 1954 portant transformation d'annexes de !Y°€ Li da 
du centre national du commerce extérieur, à compter du 15 juin fs, en lycées autonomes. Te 
+0 lient « 
Par décret en date du 5 juin 1954, l'annexe mm j 
garçons d'Atniens, à Péronne, cest transformée en 
teclificatit an Journal ofliciel du A1 juin 1954: page 6107, one, 
fre colonne, au lieu de: « M, Canteloube (Guy-Jean), adiministrale ar Le lycée aulonome de Péronne sera eéré au heat ( l 
civil au secrétariat d'Etat aux affaires économiques », lire: « M, Can- comple de l'Etat. 
teloube (Guy-Jean), administrateur à l'office es chanzes ». Le présent décret aura effet du fer avril 195%. 
+0 mme 
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astoireresiensmqeinre 2 Le 
LL 
Par décret en date du 3 juin 193. l'annexe du !lveée Fénelon, | Centres d'examen des epreuves écrites du concours d'entrée 
rue de Tolbiae, Paris, est transformée en un Jieée autonome. | à l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg (session de 1954), 
veée autonome, 110, rue de Tolbiac, Paris, sera géré au nom 
’ e compte de lElai, : = : 
Le présent décret aura effet du {er avril 1951, Le mn le lé 
——— + e &-—  — — Vu lécret 44-1066 du 29 août 194 portant let de 
“ecole ha le d'ingénieurs de Strasbourg 
Vu { 1< re 10 fixa ‘ | \ 
Par décret en date du 3 juin 1454, l'annexe du lvece Lakanal de l"« le nationale d'ins eurs de strasbourg, mn { { l'à e du 
"x à Savigny-sur-0rge, est tran-formeée en un heée autonome 22 oct e 1993; 
Le Jvete autonome de Savigny-sur-Orge sera géré äu nom el pour Vu l'arrêté du 17 avril 1453 fixant s dal lu « « s d'entrée 
omvte de l'Etat à l'école en 194 
Le présent décret aura effel du fer avril 1904. su À propos dire gonéra, de 14 gnement (ecn- 
1116 
+0 
\ 
A il L« \ ] F Li'« ] ; | ] 
pecret du 5 juin 1954 portant transformation de deux annexes de lycée Mit Li e dirige le Sirasbourzg se déroule \ du + es 
en un lycée unique à deux groupes. : sen ant a Le “a - + ny. 
e L 1, l ‘ | REC A ! » | L , 
l Lie I [ t \ 1, Voi l et Ag 
‘ en date du D jun fU54, l'annexe du l\eé: Moche de _À | = Le directeur ti il de le La ‘ et bille est 
Saint-Cloud, et l'aunexe du lrée de jeunes filles de charge d l'ex: it du mré<ent a | | Jot ‘ 
\ es, à Suint-Cioud, sont tran-formées en un lycée unique et ophcrel di ReépubE us caise. 
é : Fait à P ee © ju1 
LA la t i cé of A1! PTT. n » 
2 gi rl En si ” fs cs | - je bits j- Le 4 n [re de 1 lucation nationale, 
Le | décret aura effet du fer avril 1951, [« le min e el par délegalh 
— #4 ee Le che] de abinet, 
Anti [A 141! 
+ © &— 
Création d'un diplôme d'études supérieures techniques 
de l'université de Rennes. : ; É ; 
Centre d'examen pour le certificat d'études littéraires généra:es 
à Yananarive. 
I re de l'éducation nationale, AT 
\ oi du 10 juillet 1866 relalive à la constitution des univer- Le mini-tr le du ion MN t le e d'1 à la 
< } ice du t ju 
Y de linanres au JU mai 1899 (art =3) : 1 vo t ecrit lu 20 ‘ “ii t j'sou) EI [ nie eo 
\ décret du 21 juilct 1897 portant règlement pour les conseils décret du % août 1958 
L' sites , . * : Vu avis le 1 cul rl cri t 111 t ut ' vigherment 
\ décret du ‘51 juillet 1926 sur la constitution des universités: , y 
\ délibération du conseil de luniversilé de Rennes en date 
{ 21 © bre 1939: Arréti 
\ < de la section permanente du conseil de l'enseignement \ { ha-sontie Mine sions l le 
sd rülré FL idrales erü 0 é en 1% à Ta hiari\t 
LA LE art 2 14 it e et rallach L 8 fax { IL le A dJ Aix 
— Est opprouvée la délbération susvisée du conseil de Provence jui Choisra de jets ut DICUVES «4 t CU CUTrISeTA 
é de Rennes porlant créalion, conformément à l'annexe Ces ecpreuves : 

1 *« . \ \ \ ñ t ! N \ riflon' ion 
d'un diplôme d'études supérieures techniques de Funi- Les proc CS-VETDAUX des examens seront envox pour vérifeaïon, 
hennes, au doyen de la faculté de tr d'Aix<« 'rovence 

Art Le recteur de l'académie de Rennes est chargé de AE 9 Les ceruficats seront établis par la faculté des lettres 
| d'ex ‘nn du présent décret. € Alx-en-Provenc( 
l Paris, le 19 mai 1951. sr, à Le recle Je caléimie d'AIxX est chars le l'exéeuton 
1 
: ü ire st 
: Pour le ministre et par délégauon 
, é ‘ tt 
Le direcleur du cabinet, ba il 1, = In , , 
MARCEL BOUISSET, Le ministre de l'éducation nationale, 
T6 02 Por æ li ire et par déiég 
4 Le directeur du abnin 
| MARCEL BOUISSET, 
Recrutement d'institutrices remplaçantes Le secréloire d'Etat à la France d'outre-mer 
2 n ’ 
dans le département tie la Seine. our le taire d'Etat et pur dés n 
1 he[ de abinet, 
6 de l'éducation nat le, LENE ETFI F1 
’ = > — 
\ é du 26 avri 1905, re 
Arrèle : 
A ter, — 1 est prévu, pour Je département de la Seine, le Centre d'examen pour les certificats d'études supérieures de mathé- 
6 Li nent de quatre cents insbiütrices remplaçantes, matiques, physique et chimie et de sciences physiques, chimiques 
2. — Conformément aux dispositions de l'article 10 de l'arrêté et naturelles à Tananarive. 
2 GUTIT 1954, 10 p. 100 au maximum de ce contingent est pourvu 
je andidates titulaires de la iicence d'enseignement. Le ministre de éducatio ile « e m { de la F:ance 
\ 3, — 1 est ouvert, pour ponrvoir au recrutement prévu à d'outre-mer, 
e 1% réserve faile des emplois aitribmés au L're de larlirle ?, Vu le décret du 22 jar er {NN nirrlilié, tif à la iirence ès 
- rs dont la date est fixée, pour :es épreuves écriles, au cie ’ 
e lé { 1051. 
art ! as " ans , t £ TIC t » "y, Car . \ I t 
( Ce concours est réservé aux insbluirices sypppléantes 
l lie at de a seine, révruiées a: | e de l'urlicle 3 de i Ar! Î Un entre IMAANUTEIIL 1] he ”! à l 4 le ijile 
UI NS nai 1951 el à la disposilion de l'inspe ‘teur réneral, dire Le Tieures de mathématique | {i t ninle et ' ent ph 
ses SN services d'enseignement de ja Seine, au 1° janver foi. | que chimiques et naturelles sera organi 4 19,1 à Tananarive 
s #1 Ge d'effet du concouiïs est reporl‘e à ectte même date. | 
és , ST UP : : À | VE. à EL { | | \ la facuit les t ‘ de Mar 
me — L'inspecteur général, directeur des services d'enseigne- i qu \ le l épreuves és et Corrigera ces 
eut de seine, esl chargé de l'exécution du présent arrflé, éÿ eue 
Paris, le 26 mai 1951. Pour les épreuves orales, ‘es jurs ont présidés par un profes- 
, ; & r de ! f té di élit le 11 ”! 
Pour le ministri et par d lepyallol: Le proc erbhaux de éxarmet) vont enr on ! r « ‘ jon 
Le directeur du cCabunet, au doven de la fa té des s'ienves de Marseille d 
MAT I | x P 
MARCEL. BOUISSET, \ Les certifira t éla pêr la f Je checs 
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Art. Le recteur de l'académ 
du présent arrélé, 
Fait à Paris, le 2# vnai 1955 
P ir l 


de Ja France d' 

el par delegalion 

Le chef di 
HENÉ LETELI 


ministre 


Pour le 


cabinet, 
IFR 


Nombre d'élèves à admettre 


ie d Aix est hargé de l'exécution 

EEE tre de l'éduca!jon nationale 
et par detégathn 

Le durcteur du cabanet, 


MARELL LUE ISSET, 


ner 





—ee+- 


à l'école normale supérieure 


à la suite du Concours de 1964. 


Le fninisire de l'éducation nation 
Vu le décret du 15 juillet 1946, modif par le décret du 17 mai 1919; 
Vu l'orrèlé dun S mat 15 fixant la dule des épreuves écrites 
du concours de 1954 pour Fadimission à lé‘ole noïtmale sapéreure 
ét l'obti lo le Ur st de licence 
\ 
Article unique I nornbre l ‘ a etlre | mi lé 
J nale iporietre à la üle du la ü 
qu'il 
il ‘ t w!ltre tre l 1 
{ «dl l l {1 t 1 11 Hill} 
Fait Pari { « BUT 
P frs e et par délés 
ll directeur du cab E, 
\ BOUISSET 
—— € &- 
Nombre d'élèves à admettre à l'école normale superieure 


de jeunes filles à la sui 


Li uini<tre ] | Iücationr nati 
Vu le décret du 15 j t 1956, m 
Vu d'a lé au 8 1] [ il on 
du ht pour l'admmis 


title et l'obtentio'r 





te du concours de 1954. 


Î Ll » : _ . n'û 
vdi ir le décret du 17 mai 1949; 
{ lux date de évreuves cécril 


ion à l'éco supérieure 





Arrûte : 

Arlicle uniqu Le nombre d | \ admettre à l'école 
normale supérieure de jeunes tilles à la stule du concours de 195: 
est fixé ainsi qu'il sul 

fo Secthjon des lettres: vingt-six au maximum ; 

vo section lu ceonces setize dail Da NET, 

Faut à Paris, le 2 juin 1954 

Pour ministre et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
MANHE BOLISSET, 
Concours à la direction des bibliothèques de France. 

Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à Ja 
v': } 11 CRE Oist 

Vu l'art le 29 de la loi de finances n°9 59-598 du 25 mai 191 
abroseant les dispositions de l'article 1: de la loi n tr du 11 se p- 
termbre 158 : 

Vu le décret n 10 du 16 mai 19452 | églement d'adm 
nistraiion publique relalif aux slim parlwuliers des bibliothécaires 
relevant du ministère de lPéducation nationale, des inspecteurs géné 
POUX des bibliothèque et du evre! L de la Bibliothèq e 
haltonale 

Vu les à | juillet 1952 fixa | \ d concours 
prévus aux arte A 11 du d l 

Vu la loi de th 13-1908 du 21 embre { pour l'exer 
Cice fi 

Vu la lui n 1 10% du 40 avril 1951 relative au développement des 
{ lil atfecl [ITA lé pensé d ministère de l'éducation nalio 
He poli! uxt « ï 

Arreleth 

Art, Nr — Est mutorisée, an cours de l'année 1954, l'ouverture 
des concours capes à la direction des hibhothèques de France 

lo Concours sur épreuves pour le recruement de neuf bibliothé- 
<aurs, 

2 Con’ours pa el Voir { d'un bibliothécaire 
spécialiste de langue chinoise; 

Je Concours part ulier pour le re ernen d'un biblimthécaire 
spéciniiste de langue russe; 

jo Concours particulier pour ie recrutement d'un biblothécaire 


le numismatique. 


spécialiste 
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dates d'ouverture de e€es concours ser 


l'éducalion nationale, 


art. 2 — Les 


arrè 


Paz du numstre de 

Art. 3. — L'administrateur général de la Bibliothèque 1! : 
direcieur des bibliothèques de France, est chargé de l'ex 
du pré<en! arréié, qui sera publié au Journal officiel de 


blique francaise. 


Fa à Paris, le 5 jmin 1941 
Le ministre de l'éducation 
Pour liuisire @t par ds ! 
Le directeur du cab: 
MARCEL BOUISSFT, 
P Ù l'Etat à la I idence du conseil 
et pa” délégation : 
Le da teur de la fonction publiq le, 
PIERRE CHATENET, 





—+ 0 +— 


Complément à l'arrêté du 18 août 1926 fixant la nature et le point 
de denart des services suscentibles d'être admis à validalion en 
apphicaëton de l'article 10 de la loi du 14 avrti 1924. 





le de ensions civiles € 
lo de la du fs avril 

1 du décret du 2 seple 
du août 1926; 

-13%: du 951 dé 

Arrétenut: 

umique. — L'arrêté intet 
di positions rccileées et fixant ü lidiluire « 


{rticle 


« ilion des 


Enseignement du second 
dans les cenires jt 


1054, 


stagitres 


stre de l'éducation 
le ministre et } 
Le chef de cabinet, 


PORT ALe 


Le 
Pour 


Inn 


ar dék l: 


ANDHÉ 
d'Etat au budaret, 
d'Etat et par 


du budget, 


Le 
Pour le se 


se'crélatie 
rélaire délégalion: 
Le directeur 
empèchement du directeur 
Le chef de service, 
MARTIAL-SIMONX, 


Par du budget: 





de EE Le Î 
Rémunération des fonctionnaires participant à l'encadrement de* 
colonies de vacances organisées par les départements ou par le: d 
communes. 





de l'intérieur, le ministre de léduca 
d'Etat au budget, 
l'article {°r du décret du 29 
d'emplois publics, de rémunérations 
l'ordonnance du 25 août 1954; 

Vu l'arlicle 7 de l'ordonnance n° 45-995 du 
aux es publics des départements el des : 


publics, Sont 


rinistre 
secreture 
1936 relatif 
de retrailes 


octobre 
el 


Vu 


17 mai 19: 
ser\ niulie» \ 
eltablissements 


Arrélent: ee 
Art. {er Les fonctionnaires et agents du ministère di 
nationale qui participent effectivement à l'encadrement di 


[ es 


de vacances organisées par les départements où pat 
qualité de directeur, directeur adjoint, moniteur 
sont rémunérés pour activités accessoires par «ae \ 
à la charge du budget de la collectivité locale dont d i \! 
colonie, dans les limites fixées ci-dessous. ii, 
art. 2 Les rémunérations prévues à l'article ( 
fixées comme suil: W 
jo Partie fixe (commune à tont le personnel de } 
16.000 F par mois, \f 
Sur ceile somine : M 
10.009 F représentant le remboursement forfailaire € $ ; 
stage d'équipement et de documentation pratique el } . \11, 
sont versés aux agents intrresseés; 


en 


ces 


préces 


6000 F, représentant le bénéfice des avantages € { , \! 
versés à la caisse de la colonie, à charge pour ce Fatng 
au personnel d'encadrement là nourriture et le logerin | de 
90 Partie variable: le montant de Ia partie variable de Pi- 
sera fixé dans chaque cas parbeulicr par le préfet su 
de la commission restreinte du comité départementeæl de Jui 
des colonies de vacances et compte tenu, notarmine 
moins grandes difficultés de fonclionnement de 1 : 
nombre d'enfants accueillis et, le cas échéant, des 1 \ 
par l'agent l'année précédente, de 
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_ _ _ _— 
ane 
1e montant de la partie variable ne pourra excéder: or d % : : | 
» . . "1 ER 1 

Le montant de la partie fixe, en ce qui concerne les directeurs: Wie 1 \se-P = . b . 

Les trois quarts de la partie fixe, en ce qui concerne les directeurs : M + 1 ESC-Lauur *. Ÿ rt Je 
ts et les économe; a RE | 
moitié de la partie fixe, en ce qui concerne les moniteurs M. lu il vbert-Louis-J | ] D L 

L e qui concerne les directeurs et moni'eurs stagiaires, a 20 août 1928 

fixe de l'indemnité sera réduite de 2%) F par mois, celle Mlle Ferrahd leannint née à Alfor » 1 1 | 1U2X 
ion entrainant une diminulion corrélative du taux maxituuui Mine Garand. née Zobel (Mi Mari 1 l R 
rtie variable, le 2: septembrt 1920 
art ; Le directeur de l'administratim départemental ot M \edele Yres-Fi s-1 s-Jose] ] fl ù 
ale au ministere de l'intérieur, le directeur du budger et le 25 février 1929 
recteur général de la jeunesse et des sports sont chargés, A titre £ 
, ne ne Le xé {tot LEE] Lo? rrôté ; 
{ { e qui le concerne, dt écution eu présent er ” M. Dufour Alain-Pierre-Théophile de l \li eclvenque 
Poris, le 10 juin 1954 à Versoix-près-Genève (suisse, canton de Genève e 12 Juillet Fr 
Le ministre dé l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
I tre de l'intérieur, 
\ MAR \AL DEF Fr. 
mn EME is fù- Shot Sid dus MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
» SLA it Î ut! , 
HENRT ULVER, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
-e+ pins 
Décret du 4 juin 1954 portant fixation des taux de perception 
Echelonnement indiciaire apnlicable à certains fonctionnaires de la taxe ce sejour dans la station de tourisme de Dieuïeiit 
relevant du ministère de l'éducation nationale. (Drôme). 
fvcatif au Journal officiel du 10 juin 153: page 0, Le président du conseil des ministre 
! anne, aux contreseings, au lieu de: « Pour le secrétaire d'Etat Sur le rapport du ministre des travaux pul d trans] « 
idence du conseil et par délégation: Le directeur de cabinet, et du tourisine, 
Chatenet », lire: « Le directeur de la foncfion publique, Vu la loi modifiée du 24 septembre 1919 portant création d« la 
Chalenel ». tious hydrominéral linatiques et de tourne et établissant 
DD ————— des taxes spéciales dans lesdites stations, ensemble le décret en dite 
du 20 d'cemtre 1% classant la villes de Hlieulefit (Drôme conne 
station de tourisme et instituant dans cetle station une chambre 
Comité des travaux historiques et scien:ifiques. d'industrie touristiqu 
_ : Vu le décret portant règlement d'administration publique du % mai 
LS 192) modifié et notamment par le décret du 90 mai 14 
‘to du 25 mai 19%3, M. Albert Dauzat, directeur d'éludes Vu la loi du 3% avril 1942: 
pratique des hautes éludes, à élé nommé membre de Vu l'ordonnance du 2 novembre 1%45 fixant les tarifs minimum 
de philo.ogie et d'histoire (jusqu'à 1715) du comité et maximum de la taxe de stjour; 
vaux hisioriques et scientifiques, en reinplaement de M. Mi:- Vu les délibérations du conseil municipal de Dieulelfit en date des 
lärdel, décédé. 2 mars 1919 et 21 avril 1944; 
—————_—_——2 9 D—— Vu la délibération de la chambre d'industrie touristique de Dieu 
lefit ‘brôme) en date du 21 avril 1449; 
L ns Eu Vu le procès-verbal d'enquèle, ensemble Favis du commissaire 
Centre national de la recherche scientifique. cnquéteur en date du {4 jun 1949; 
Vu l'asis du comité consultatif du tourisme en date du 1 juin 
id " i 10: x ge TROT ht 190 ; 
rrelé du 51 mai 1951, M. Champelier (Georges), professeur Vu l'avis du ministre de l'éducation nationale en date du 29 août 
faculté des scien‘es de luniversits de Paris, est autorisé à 194 : 
' r 9 » ." : 1; Vu A to ‘ Vi e » tes nb , , à 
ie d'exercer les fonctions de directeur adjoint au centr: Le conseil d'Etat ‘section des travaux publics) entendu, 
inal de la recherche scientifique. 

M. (hainpelier ne pourra recevoir, en aucun cas, une rémunéra- Décrèéte : 

n ja > l ] s & « H : © tioin F Du : 

Rae er _ gg ao nn, 2 ation des articles 9, 10 Art. 4er, — Jusqu'au 9 décembre 1954, la perceplion dans a 

Fe ie décret du 29 octobre 1936 modi RS à stition de tourisme de leuletit (Drôme) de la taxe, de séjour aura 
CMPORUONS CE DE nt arrété sont valables pour une période heu toute l'année au tarif uniforme de 3 F par personne et par 
de trois ans à compler du 23 avril 1951. jour 
+0. ° Ce tarif ne comprend pas la taxe addi'ionnelle 
La taxe est due à parlr du jour de l'arrivée a durée de percep- 
doi à ” tion est au maxinum de vingt-huit jours 
Liste des élèves de l'école nationale des chartes ayant obtenu art © 1 ; te sontsnte à merce teurs 
te diplôme d’archivist lécgraphe. TL ÆS VOSAECUrS € eprescrhiants qe COIMINErTCE POrrours 
ner à latines tte paltographe de ‘a carte d'identité professonnelle instituée par la loi du 8 octo 
bre 1M9 ne sont pas passibles de la taxe pendant la durée du 

J : _ ‘ . és , É..à ; S : ‘ils ! ’ ç ç ) O1 »& hecain »vehucife ir 

L arrôté du 2 nai 1951, le diplôme d archiviste palcographe “Jour qu il font dan la tation I UT le De LL ex 1° 1 de leu] 

délivré, par ordre de mérite, aux élèves dont les noms suivent: profes-ion 
- ” . é à à N. Ci ñ s de oin = ee ce ans béncfl ront une 
M de Touriier (Chantal - Marie - Made‘eine), née à Ferrières Art. J enfants de moin: de sept ans bénéficieront d'un 
sotnine) Je 16 mai 143? : eduetion de %) p. 100 du montant de la taxe 
ù ns ; E ER YEN ù : Le : VORRr Les membres des familles nonbreuse:, porteurs de la carte d'iden- 
: oil Hate, Fe IX Aarie Roger}, Né à Paris (Ut) le 3 juin tité daui leur esl délivrée en vertu de Ja loi du 4 décermbrs 1049 
Re bénéficieront des mômes réductions que celles prévues par ladite 
M. Decanter (Jacques-Félix-Anne-Marie\, né à Gand (Belgique) le loi pour les prix des transports sur les chemins de fer d'in'éret 
4 inai 1924. général. 
M. Bibelon (Jean-Pierre), né à Paris {6*) le 17 novembre 1921. art. 4. Le produit de la taxe de séjour sera employé à couvrir 
M Depoux (Michèle-Germaine-Louise)}, née À Audun-le-Tiche es dépenses de travaux prévus l'article 10 de la loi au 2% sep 
Moselle; le 2 mars 1991. tembre 119. 
L , : : e ‘ e= ls » { { O1 eo er de é "hi re RATIE trie our que 
Mie Mirot (Sylvie-Germaine-Marie-Alice), née à Bièvrcs (Seine-et Les ie À Ponciionnen ri le la chambre @ lu ! is à 
le 25 seplembre 142% ; ; , seront prélevés sur les res-ources générales du budget communal, 
Mlle 1 rd (Je A et à défaut, sur le produit de la taxe 
lle Bordas J ine- “jenne-Mar erite ‘e à Saint les d d à 
pr ea ne een iné-Marguerite), née à Saint-Maur-di Art. 5 — Conformément aux prescriptions de l'articie 20 du décret 
W à Mare d Rn ; c du 4 mai 1920 modifié par le décret du 30 nat 1923, un état portant 
 Moël (Michel-Emile), né à Paris {(&) le 12 mai 1929. indication précise de l'emp:ci du produit de la taxe de séjour au 
« M Burias_ (Jsin-Marie-Emile}, né à Angoulôme Æharent , le cours de l'année précédente sera affiché, pendant toute la durée 
$ Juillet 1927, de la saison, à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au siège du 
Mile Guillemain  (\ice-Marie-Jearne) née à Paris (Ge). Je s nie at d'initiative et au Lureau de renseignements s'il en existe 
14 fu d 7 ’ , ans la stalior 
M e : ; , bd , tre sa À | ° 1 A 
a. Jenner, née Le Grontec tMarie-Françoise-Renée), née à mr ra . me op ét e travaux publics, des (ransp et ou 
\ Morbihan), le y juillet 1930. mg es " $ A y E gg SUD «iu à se ait décret. qui <cra pul 
M! - F - : : : ui OUTHOL OJFICUH Û 14 Cp UDIHUE rancaise, 
j Ml dk Naurois-Destenay (Marie-José-Francine-Paule), née à Fait À Par le 4 n 19 " ; 
IS (lue), le 5 février 1950. au a Par! ec 4 Jun Vi 
M. Ouincy CG 4 : ? RER . JO-EPH LANIET 
\ "R Y (Guy), né à Vermié nton (Yonne), le J septembre 1929. Par le prés dent du conseil de ministre . 
[BL pLpr< ; à » n » ; LS iolle ! } 
Libent te ne Me ji rrg- Simone Juli tte Gabrielle), née à Le ministre des traraur pubdi des transports 
\ pe msepeurrd Mnilodlashree drones et du tourisme, 
- — th (Yves jean Marie), né à Boulogae sur seine, le 6 jan JACQUFS CHASTEI LAIX. 
. 6 - mp 
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: . | Vu l'ordonnance du 2? novembre 19:55 fixant les tarifs n 
Décret du 4 juin 1954 portant fixation des taux de perception de la et maximum de la taxe de séjour; 
taxe de séjour dans la station de tourisme de Carantec (Finis- Vu le décret en date du 3 septembre 1927, qui à érigé | 
tère). inunes du Palais, de <Sauzon, Bangor et Locmaria (Morbil 
slations de lourisme et a instilné une Chambre d'induitr 
ristique qui à Son siège au Palais; 
Le président du conseil des ministres, Vu les décrets des 17 novembre 1928, 20 février 1921 
1253 qui ont autorisé la perceplion de la taxe de séjour d 
Pr vd du ministre des travaux publics, des transports et dites stations et fixé les tarifs de <etle taxe: 
ourisine, Vu les délibéraliogt lu conseil municipa u Paluis e 
Vu la oi modifiée du 24 septembre 199 portant création de 15 avril 1949: sie ve en Pohls 
« { r PS PC e Pr  p # ce / Ds # P 
tation hydrominceral , Clumaliques el de tourisme et établis ail Vu la délibéralion du conseil municipal de Bangor en 4 
des taxes spéciales dans lesdites stations, ensernble Je décret du 9% avril 1949: “ 
1 août 1924 classant la ville de Carantec (Finistère) paroi les sta Vu la délibération du conseil municipal! de Sauzon en d4 
tions de tourisme el insüluant dans celle stalion une chambre d'hi- 21 avrit 19%: 
dustrie touristique Vu la délibéralion du conseil municipal de Lo 
< « , à - à é atrotl] 11 » 4 { OCINAT 
Vu Le décret portant règlement d'adrainistration publique du du 2%: avril 19%: s 
4 mai 1920 modifié, et notamment par le décret du 39 mat 1925, Vu la délibération de la chambre d'industrie touristique 
Vu la loi du 3 avril 1922 relative au régime des stations Ciassées; du 6 mai 19»; : 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant les tarifs minimum el Vu Je procès-verbal d'enquête, ensemble l'avis du co 
Inaxiovum de la taxe de SCJONr , > enquéleur en date du 1435 décembrr. 1954: 
Vu Ja délibération du conseil municipal de Carantee (Finistère) Vu l'avis du comité consultatif du tourisme en dato du 
en date du 6 avril 191; 1991 : 
Vu la délibération de la chambre d'industrie touristique de Vu l'avis du ministre de l'éducation naitona'e en date du ? 
Carantee en date du 17 mai 191; 1954: 
Vu le procès-verbal d'enquéte, ensemble l'avis du cominissaire Le conéeil d'Elat (section des travaux publi: s) entendu 
_ s 
enquéteur en dale du 4% juin 491; , 
Vu l'avis de la commission administrative permanente du comité Décrèle : 
national du tourisme en date du 14 février 1952: Art. fer, — Jusqu'au 31 décembre 1%: erception d 
n K { ho), I pPiiui (ELE . 


Vu l'avis du ministre de l'éducation nationale du 28 mars 1952; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Art, Aer. — Jusqu'au ‘0 septembre 19%, la perceplion dans la 
station de tourisme de Carante: (Finisière) de la taxe de séjour 
aura lieu du fer juin au ‘#0 <epterubre de chaque année conforimement 
aux tarifs suivan 

Hôtels et imeublés 2e catéscorie: 6 F par personne et par Jour, 

Hôtels et imeub'és % catésorie: 4 F par personne ei par Jour, 

Hôtels et ineublés :° catézore : 2 F par personne el par jour. 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe additionnelle. 

La taxe est due à partir du jour de l'arrivée, la durée de percep- 
Lion est au imaxumunm de vingt-huil Jours. 

Art. 2, — Les \oyageurs et représentants de commerce porteurs 
de la carte d'ideniité professionnelle instituée par la lot du 8 octobrs 
1919 ne sont pas passibles de la taxe pendant la durée du séjour 
qu'ils font dans la station pour les besoins exclusifs de ‘eur proies- 
SIor. 

Art. à Les enfants de moins de sept ans bénéticieront d'une 
réduction de 90 p. #4 du montant de la taxe. 

Les mermbres des famiiles nombreuses, porteurs de la carte diden- 
tité qui leur est délivrée en vertu de la loi du 24% déceinbre 1930, 
bénéfleieront des mines réductions que celles prévues par ladite 
loi pour les prix des transports sur les chemins de fer d'intérêt 
général. 

art. Le produit de la taxe de sfjour sera employé À rouvrir 
les dépenses de travaux prévus par l'arlicle 10 de la loi du 21 sef- 
lembre 191% 

Les frais de fonctionnement de la chambre d'industrie touristique 
les ressources générales du budget communal 


cserotit preeves SU 
et, à défaut, sur le produit de ja taxe. 
art. © Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 


du 4 imai 1929 modifié par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe de séjour au 
cours de l'année précédente sera affithé, pendant toute Ja durée 
de Ja saison, À la mairie, dans les hôtels ainsi qu'au Siège du 
syndicat d'initiative et au bureau de renseignements s'il en existe 
dans la Sstalion, 

Art 6 Le ministre des travaux publics, des transporis et du 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décrel, qui sera pabié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juin 1951. 

JOSKOH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minustre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
. JACQUES CHASTELLAIX. 


+ & € 





Décret du 4 juin 1954 portant fixation des taux de perception de 
la taxe de séjour dans la station de tourisme de Belle-lie-en-Mor 
(Morbihan). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des {ravaux publics, des transports 
el du lourisime, 

Vu la loi modifiée du 24 septembre 199 portant création de: sla- 
tions hydrominérales, climatiques et de tourisine et élablissant des 
taxes spéciales dans lesdites <tations: 

Vu le décrel portant règlement d'administration publique du 
4 mai 1920 modifié el notamment par le décret du 50 mai 1925, 

Vu la loi du 3 avril 1942; 





».) la } 
lou de tourisme de Belle-lle-en-Mer (Morbihan) de la taxe de 
aura lieu toute l'année conformément aux tarifs suivants 
Hôtel, et meublés {re catégorie: 6 F par personne et par jo 
Hôtels el meubiés catégorie: 4 F par personne et par j 
Ces tarifs ne comprennent pas ja {axe addilionnele, 
La taxe est due à partir du jour de l'arrivée ; la durée de | 
est au mmaxipumm de vingt-huit jours | 
Art. 2. — Les voyageurs et représentants de commen 
de la carte d'identité professionnel'e instituée par la loi du à 
1919 ne Sont pas passibirs de la taxe pendant la durée « 
qu'ils feront dans la station pour les besoins exclusifs de 
fession 


art. 3 — Les enfan S de Inoins de sept ans béneéfi Le 
réduclion de 9 p, 100 du mnontant de la taxe 

Les Imeinbres des familles nombreuses, porteurs de Ja ea: 
lié qui leur est délivrée en vertu de l’artice 1 de 
21: décembre 19310 bénéficieront des mêmes réductions q 
prévues par ‘adile loi pour les prix des transports sur le 
fer d'interêt général. 

Art. 5. — Le produit de la taxe de séjour sera emplo 
les dépenses de travaux prévus par l'article 40 de la loi di 
lembre 1949. 

Les frais de fonclionnement de la chambre d'industrie lo 
seront prélevés sur les ressources générales du budget 
et, à défaut, sur le produit de la taxe. 

Art. 5, — Conformémeut aux preseriplions de Farli 
décrel du 4 inai 1920 modifié par le décret du 20 nai 192: 
portant indication précise de l'emploi du produit de la 
séjour au cours de l'année précédente sera affiché, pend 
la durée de la Saison, à la mairie et dans les hôtel: à 
siège du syndicat d'initiative et au bureau de ren‘eigi 
en exisle dans la Slalion. 

Art. 6 — Le ministre des travaux publics. des fran: 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décre 
publié au Journal officiel de la République francai-e 

Fait à Paris, le 4% juin 1%4, 

JOsErH \ 
Par le président du conseil des ministres: 
Le intmistre des traraur publics, des transports 
ef du tourismr, 
JUQUES CHASTEI LAIN. 


0  _— 





MARINE MARCHANDE 





Décret n° 54-606 du 9 juin 1954 relatif à la sécurite de |? 
navigation, aux appareils, snstruments et documents nai: 
tiques, objets d'armement et de rechange et au transpor! 
de marchandises dangereuses et de grain à bord des navire} 
de commerce, de pêche et de plaisance d'une jauge bruit 
égale ou supérieure à 509 tonneaux. 





Le président du conseil des ministres, 


* . , . | { 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja marine Titi j. 
et du ministre des travaux publics, des transports et 91 tou 
risme. la vis 


Vu la loi du 6 janvier 1934 sur la sauvegarde le 
humaine en mer et l'habitabilité à bord des navires 1€ « 
merce, de pêche et de plaisance, notamment les articles « 
et 24. 

















de |? 
nau: 
sport 


vire) 


brutt 





quee majeure où par suite de l'obligation dans laquelle s'est 


que ce Soit pour les besoins du navire; 


 rilrgorne: Voyages au cours desquels le navire ne s'éloigne 


jage commence et le port final de destination ne dépasse pas 


iles oXCursions en mer, 


us Accomplissent, 
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Pécrele : 
CHAPITRE  PRELIMINAIRE 


Dispositions générales. 
Art, f, — Champ d'application. 
Le présent réglement est applicable aux navires d'un ton 


 brat égal où supérieur à 500 tonneaux, himmatriculés ea 
pan ce métropoliluine, dans les départements d'outre-mer et 


‘ ec. 
Art. - — Définitions. 
pour l'application du présent règlement, on entend par: 
L 


Navire à passagers, un navire qui transporte plus de 
jure passagers. N'entrent pas en compte dans ce nombre 
nnes qui se trouvent à bord pour une raison de 


<ouve Le capitaine de transporter soit des naufragés, soit d'an- 
e personnes, Les navires de plaisance ne sont pas cob:i- 
dorés comme navires à passagers. 


> - Passager, toute personne autre que: 


a le capitaine, les membres de l'équipage et les autres 
sonnes cinployées où occupées À bord en queiqne gualite 


L\ Les enfants de moins d'un an. 
lorsque, dans un calcul on une expérience, on doit tenir 
muple du poids d'un passager, ce poids est fixé conveution- 

{à 72 kg. 

Frausport de troupes, un navire affe:té au transport 
ssagers militaires, à l'exelusicn de tout passager eivil. 
Navire de pêche, un navire équipé pour Ja capture ou 
le des produits de la mer. 

\avire de charge, tout navire autre qu’un navire à 
rs. un transport de troupes, un pavire de pêche où un 

le plaisance, Un navire-usine utilisé pour la chasse à 
batene est un navire de charge. 


Navire-citerne, un navire de charge construit pour le 


en vrac de cargaisons liquides de nature inflammable 
lé à cet usage. 


— Approbalion de plans, documents et installations. 


Un plan où un document est dit « approuvé » quand 
nnission centrale de sécurité à reconnu que ce plan 
doeument satisfart aux prescriptions des règlements pris 
ipplication de Ja loi du 6 Janvier 1951. 


Une installation, nn dispositif ou nn engin est dit 
: lvpe approuvé » lorsque la même commission à reconnu 
\ prototype satisfait aux exigences des normes de sécu- 
ehaibles pour Fapplication de ladite loi. 
robation peut résulter de l'application da principe de 
lenee pour les {vpes nouveaux n'ayant pas encore fait 
ie normes. 


Art, 4. — Classement des voyages. 


On distingue cinq catégories de voyages, savoir: 


legorie: Tous voyages n'entrant pas dans les calégo- 
lvantes. 


plus de 200 milles d’un port où d’un heu où les pas- 
! l'équipage puissent ètre mis en sécurité et au cours 
els la distance entre le dernier port d’escale du pays où le 


1111 » 


égorie : Voyages au cours desquels je navire ne s'Cloigne 
l» plus de 20 miiles de la terre la plus proche. 

zone: Voyages accomplis dans les e<tuaires où embou- 
e des fleuves; dans les baïes et rades ouvertes; pour les 


‘egorie: Voyages accomplis dans les eaux abritées (rades 
posées, lies, bassins et élangs d’eau Salée, elc.). 
Les navires sont désignés par la catégorie du voyage 





CHAPITRE Ie 


Sécurité de la navigation. 


UL 5. — Sigual distinctif et indicatif d'appel. 

{ I doit être attribué À tous les navires des fr, 2° «1 
3 Calegoris, non Miunis de moyens de communications radiv- 
Ciectriques, un signa) distinctif. 
Pour les navires des autres catégories, l'armateur peut deman- 
der L'attbution d'un tel signai. 
.?. — HN doit être attribié à tous les navires équipés d'une 
installation ridiotélégraphique ou radiotéléphonique un indi 
catf d'appel; ce dermer leur seit de signal distinctif. 

3. — Un arrêté interministériel précise les modalités d'attri 
buülion du signal distinetif ou de l'indicatif d'appel. 

Art. 6 Services météorologiques. 

Certains navires, désignés par uu libre accord entre les arma 
teurs et le service météorologique, sont appelés « navires sélec- 
tionnes ces navires sont tenus, dans la mesure du possible, 
d'effectuer et de transmettre des ohservalions météorolmgiques 
conformément aux instructions reçues du service météorolo 
gique. 

Ce service fournit aux navires sélectionnés les instruments 
et la documentation nécessaires pour le travail météorologique 
en ner, li assure, par l'intermédiaire de sen personnel, la 
liaison directe avee les capitaines des navires sélectionnés et 
la vérification du matériel météorologique. 


! 


Art. 71. Messages de dangers. 


1. — Le capitaine de tout navire se trouvant en présence 
de glaces ou d’une épave dangereuse ou de tout autre dange” 
immédiat pour la navigation, on d'une tempête tropicale, est 
tenu d'en informer, par tous les movens dont il dispose, les 
navires dans le voisinage, ainsi que les antorités compétentes, 
au premier point de la côte avec lequel 11 peut communiquer. 

Autant que possible, les capitaines doivent prévenr Îles 
navires dans le voisinage, ainsi que Îles stations côtières pour 
transmission aux autorilés compétentes, lorsqu'ils rencontrent 
une vitesse de vent égale ou supérieure 
de l'échelle Beaufort}. 

L'information peut être transmise soit en langage clair (de 


à 0 nœuds ‘force 10 


préférence en anglais), soit au moven du code mternational 
de signaux. 
r À Les capitaines <e reporteront aux publications du ser- 


vice hydrographique pour le détail des moyens à emplover. 


3. Tous les messiges transmis en vertu du présent article 
seront précédés du signal de sécurité en utilisant 1 


utili la procê- 
dure preserite par le règlement des radiocommunications, 


Art. & Informations requises dans les messages de dangers. 
{. — 11 est désirable de fournn dans le: Inessages de dangers 
les renseignements suivants l'heure étant, dans tous les 


4», 
l'heure du éemps moven de (weenwich 


a) Glaces, cpaves et autres danse] immédiats pou] i liaVI 


— a nature de la glace, de l'épave « lu 


u danger observé: 
— La position de Ja glace, de lepave où du danger lors de 
la dermere observation : 


- La dati et l'heure ont ob eyvalion tte faite 


b) Tempèles tropicales (ouragans aux Antilles, tvph lans 
les mers de Chine, cvelones dans l'océan Indien) et trmpéêtes 
de ième nature dans les autres régions 
— Message Signa ant qu'une tempête tropicale a €lé rencon- 
trée : celte obligation doit étre comprise dans un esprit 
Are et L'information dot êlre transmise touts 
que le capitaine à lieu de croire qu'une tempéte tropi- 
cale sévit dans son voisinage 


l6 & fois 


— Renseignements météorologiques: tout capilaine de 
navire doit ajouler à son message d'avertissement Île 
plus dé genselgnements météorologiques qu'if fui sera 
ossible, parmi les suivamt 


— L'heure movenne de Greenwich, la date et la position 
1 


it Navire Aa] moment ou] l'obs: rvation a ét 
La pression barométrique (en ind 
mn : 


faite ; 
quant que.le esf 
ur« sf 


a t orrigée 


évaluée en rnillibars et que la ect 
ou non) ; 

— a tendance barométriqu de 6e! 
dans la press on baromrte 
nières heure 


invrempPt t Irventt 


que pendant les trois der 





— Ja direction vraie du vent 
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La force du vent (échelle de Beaufort) ; 

— L'état de la quer (calme, modérée, forte, démontée) : 

— La houle (modérée, moyenne, forte) et la direction 
vraie d'où elle vient. Une indication de la période ou 
de la longueur de Ja houle (courte, moyenne, lon- 
ue) serait également précieuse: 

— la route vraie et la vitesse du navire, 





9, — Lorsqu'un capitaine à s'gnalé une tempête tropicale on 
toute autre tempête dangereuse, il est tenu, dans la mesure du 
possible, de relever ultérieurement d'autres observations el 
de les transmettre à des intervalles de trois heures au maximum, 
aussi longtemps que le navire reste sous l'influence de Ta term- 
pête. 


Art. 9, — Vuiesse dans le voisinage des glaces, 


Lorsque des glaces sont signalées sur ‘a route ou près de Ja 
toute à suivre, le capitaine de tout navire est tenu de marche: 
pendant la nuit à une allure modérée ou de changer de route, 
de manière à s'écater nettement de la zone dangereuse. 


Art. 10, — Routes de l'Atlantique Nord, 


1. — Les compagnies de navigation de lignes régulières à 
passagers doivent fournir au ministre chargé de la marine mar- 
chande, ainsi qu'au Secrétaire d'Etat à la marine (service hydro- 
graphique), tous venseignements utiles sur les routes queiles 
se proposent de faire suivre à leurs navires dans l'Atlantique 
Nord, ainsi que tous ‘es changements qui peuvent être apportés 
à ce< routes, Ces informations sont portées à Ja connaïssante 
des navigateurs par la voie des publications du service hydro- 
graphique. 


2. Tous les navises traversant l'Atlantique à destination ou 
eu provenance des ports des Etats-Unis où du Canada, en passant 
uu voisinage des grands bancs de Terre-Neuve, devront éviter, 
autant qu'il est possible, pendant la saison de pêche, les eux 
de pêche de Terre-Neuve, au nord du 43° degré de latitude Nord, 
et faire route en dehors des régions où des glaces dangereuses 
existent où soin suppostes exister. 


Aet. 11. — Commandements à la barre. 


Les comimandements à la barre sont donnés à l'aide des 
mots « droite » et « gauche » correspondant au sens vers lequel 
doit venir le navire qui à de j'erre en avant. L'appareil à gou- 
serner doit être installé de telle facon que le navire allant de 
l'avant, et devant, pa exemple, abattse sur la droite, la roue 
de commande et l'aiguille de laxiomètre, le safran du gouver- 
hail et l'avant du navire mancæuvrent vers la droite. 

L'emploi pour ces commandements des mots « tribord » et 
« babord » est interdit. 

Les locutions À employer pour ces commandements sont: 

— A droite, signifiant: mettez le gouve:nail sue tribord: 

— A gauche, Ssignitiant: mettez le gouvernail sur babord; 

— Jéro, signifiant: mettez le gouvernal dans le p'an longi- 

tudinal du navire; 

— Comme Ça, signifiant: maintenez le cap tel qu'il est, 

A ce dernier commandement, le gouvernail est manœuvré de 
facon à maintenir le bâtiment à son cap actuel. 

Lorsqu'il y a Leu de préciser, les cfmmandements « à 
droite », « à gauche » sont suivis du nombre de degrés indi- 
quant l'angle que le gouvernail doit faire avec le plan Jongitu- 
dinal du navire, 

Les commandements « à droite » et « À gauche » suivis du 
met « toute » indiquent qu'il faut mettre le gouvernail à Ja 
position extrême sur tribord ou sur bäbord. 

Les commandements sont répétés par la personne qui gou- 
\verne au moment où l'ordre est donné; ensuite, cette personne 
rend compte de l'exécution. 

Dans Ja navigation à voiles, les commandements: loffez, 
arrivez, laissez porter, la barre au vent, la barre dessous, ete., 
continuent à être emplovés, ainsi que tous ceux qui sont basés 
sur la direction dun vent et dans lesquels les mots « tribord » 
et « bâbord » ne figurent pas. 


et. 12, — Navigation à bord des navires équipés de radar 
ou d'aides électroniques à la navigation. 


Le fait d'avoir un navire équipé d'un radar ou d'aides élec- 
droniques à la navigation ne dégage nullement le capitaine de 
l'obligation de se conformer strictement aux prescriptions des 
règles pour prévenir les abordages en mer et particuligement 
aux obligations contenues dans celles de ces règles qui concer- 
nent les signaux phoniques, la vitesse et les manœuvres à eflec- 
tuer lorsque la visibilité est faible, 





Ait. 1%. — Signaux radioélectriques d'alarme, 
de détresse et d'urgence. 


{. — Le capitaine d'un navire peut faire usage des signane 
radiotélégraphiques d'alarme et de détresse (douze traits de 
quatre secondes séparés par des intervalles d'une seconde 
groupe SOS), où du signal radiotéléphonique de detr 
(not MAYDAY). seulement dans lun des quatre eas ci-desson 

a) Pour signaler que son navire est sous la menace un 
danger grave et irominent et demander une assistance jnir 
diate ; 

b) Pour signaler qu'un autre navire ou un aétronef est 
détresse, Si ce ui-ci n'est pas en mesure de Je signaler Ju-meèn 

ce) Pour demander des secours supplémentaires Jors 
s'élant porte au secours d'un navire où d'un aéroref ; 
détresse, il Juge ceux-ci nécessaires : 

d\ Pour répéter un appel de détresse dont aucun autr 
ou Station côtiére n'a accusé réception immédiatement, Lo 
qu'il est dans l'impossibilité de se porter lui-même au secou 
du navire ou de ! aéronef en détresse. 


2 — Dans tous les autres cas où le eapitaine d'un nav | 
doit transmettre un message très urgent concernant la sécurit | 
d'un navire, d'un séronel ou d'une personne quelconque s 
trouvant à bord ou en vue du bord, il doit faire usage U 
signal d'urgence {groupe XXX en radiotélégraphie, mot PAN 
en radiotéiéphonie), ; 


3. — Si le capitaine d'un navire a émis le signal d'alarme 
ou de détresse, où un signal d'urgence suivi d'un mess Û 
« à tous », et S'il estime ultérieurement que l'assistance n'est 
plu: nécessaire, où qu'il n'y à plus lieu de donner suite au 
message, il doit yrmmédiatement le faire savoir à toute: 
stations intéressées. 


4. — La transmission de tous les messages relatifs aux ous 
de détresse et d'urgence doit être effectuée conformément au 
réglement des radiocommuomieations annexé à Ja convenll 
internationale des télécommumnications en vigueur. 


Art. 1%. — Emploi imjuslilié des signaux de détr 


L'emploi d'un signal international de détresse, sauf s'il s'acit 
de signaler qu'un navire où un.aéronel est en détresse \ 
que l'emploi d'un signal pouvant être confondu avee un sis 
international de détresse, sont interdits. 


Ars. 15, — Messages de détresse, — Mesures à prend 
par le capitaine. 


1. — Le capitaine d'un navire en mer qui reçoit, de q , 
source que ce soit, un message indiquant qu'un navire 


aéronel on leurs embarcations rescapées se trouvent en 

détresse. est tenu de se porter à toute vitesse au secours des 

personnes en détresse et de les en informer, si possible. | ; 
d'umpossihilité ou si, dans les circonstances spéciales où 11 se 

trouve, il n'estime ni raisonnable ni nécessaire de se porter à 

leu” secours, il doit inscrire au journal de bord la raison pour 

laquelle il ne se porte pas au secours des perso) 

détresse. 

2. — Le capitaine d'un navire en détresse, apr - 

consulté, autant que cela peut être possible, les capitaines 


des navires qui ont répondu à son appel de secours, à le 

de réquisitionner tel ou tels de ces navires qu'il considere les 
plus capables de porter secours, et le capitaine ou les capil ù 
des navires réquisitionnés ont l'obligation de se scumettre 
réquisition en continuant à se rendre à toute vitesse au Si 

des personnes en détresse. 


3. — Le capitaine d'un navire est hbhéré de Fobligation po 
sée par le paragraphe 1% du présent article, lorsqu'il apprenn 
qu'un ou plusieurs navires, autres que le sien, ont ete requr 
sitionnés et se rendent à la réquisition. 


4. — Le capitaine d'un navire est libéré de l'obligation 1 
sée par le paragraphe {* du présent article et, si son Dai | 
été réquisitionné, de l'obligation imposée par le parigrapr - 
du présent article, s'il est informé par les personnes en detre | 
on par le capitaine d'un autre navire qui est arrivé alij1 
ces personnes, que le secours n'est plus nécessaire. 


mi 
ré À 


5. — Lorsque des navires et des aéronefs participent 
recherche où au sauvetage d'un navire, d'un aéronel 

leurs embarcations rescapées, des signaux particuliers p 
êtte effectués par l'aéronef pour mdiquer aux batir L 
surface la route à suivre, où pour faire connaitre que ten 
lance n'est plus nécessaire. Les capitaines se reportfrl 
publications du service hydrographique pour toute FI 


| ; RL 
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Art. 16. —- Avis concernant l'arvialtien. 


apitaine de tout navire des 1 et 2 catégories dot men- 


dans Ja mesure du possible, sur le journal de bord, 


re de la rencontre et la direction de tout aéronef aperçu 
ol an large, ainsi que tous rensetgrements susceplibles 


l'ideutitication de l'appareii. 
CHAPITRE I 


Appareils, instruments et documents nautiques. 
Objets d'armement et de rechange. 


Art. 17. 


— Dispositions yénérales, 


y — les navires sont pourvus, d'après la catégorie à liquelle 


rucnnent, des appareil, instruments et documents nau- 

nsi que des objets d'armement et de rechange prévus 

utcles et tableaux du présent chapitre. 
commission de visite de mise en service peut dis- 

: navires des 3° et 4° catégories des appareils, 1nstru- 
documents nautiques, marqués d'un astérisque dans 

u 1, et les navires des 2°, 3° et 4° catégories des objets 

nt et de rechange, marqués d'un astérisque dans Je 

11, lorsque cette commiss'on estime qu'ils ne sont pas 
bles pour la sécurité du navire, 
équipement des navires de la 5° catégorie est déter- 
la comuisston de visite de mise €en service, 

Art. 48. — Passerelle de navigution. 

\ bord des navires à propulsion mécanique, il doit y 
passerelle de navigation assez élevée pour offir d'un 
vuque de celte passerelle une excellente visibilité 
teur d'hotizen aussi étendu que possible. 

dispositifs suivant doivent étre installés sur Ja 


ispositif de commande de l'appareil à gouverner; 
hyareil transmetteur d'ordres avec répetitenr, doublé 
in autre moyen de transmission d'ordres imdépen- 
t du jretnier transinelteur d'ordies avec 
éliteur, téléphone eu porte-oix), afin de relier la 
crelle à chaque appareil moteur; dans tous les cas, 
t'exisler au moins un téléphone où un porte-Vvoix 
d la passerelle à la chambre des machines, Les 
ilions des appareils transmetteurs d'ordies sont 
les en français: 
pareils téléphoniques reliant la passerelle aux postes 
manduvre à l'avant et à l'arrière du navire, lorsque 
histance de la passerelle de navigation à Fétrave ou 
couronnement de la dunelte dépasse 70 mètres; 
léphone où un porte-voix assurant Ja Haison avec 
ippare!} à gouverner de secours: un seul téléphone est 
tuis pour relier la passerelle à l'appareil à gouverner 
ù poste de manœuvre arricie, s'il est placé de 
ère à Satisfaire à ces deux usages; 
clephone eu un porte-Voix assurant là Haison avec le 
te de radietélégraphie, à moins que la disposition des 
ix ne rende ceîte liaison inutile ; 
Uuléphone où un porte-voix reliant la passerelle à l'ap- 
battement du capitaine, à moins que la disposiion des 
Peux ne rende celle haison 1huüle 


(second 


Art. 19, — Compas. 


ut navite doit ètre pourvu d'un compas magnétique 

de barre et d'un compas pour les rekxements si 
peuvent étre pris avec un compas de poste de barre. 
un cas be nombre des compas magnétiques des navires 
2 et 3° catégories me doit être inférieur à deux; lun 
uipensé, réglé, ajusté avant le départ et muni de sa 
lex lation, 

l'est prévu un compas grroscopique où un répetiteur 
ds £yroscopique, comme compas de route, le compas 
| de ce poste de barre peut être remplacé par un 
Ur optique du compas étabon, sons réserve de Fappli- 
le l'alinéa ci-dessus. Dans ce cas l'alimentation du 
svroscopique doit ètre prévue de manière à assurer 
le Ja tension et à éviler tout arrèt momentané dé 
in de cet appareil. 

les compas sont graduétes de 0° à 360° 


es compas doivent être d'un type approuvé. 


Sauf impossibilité, ancune substance magnétique ne 
ver dans le plan horizontal à moins de trois imeétri 


de la cuvetti l'un 


1 


ompas magnétique étalon; cette 





zone de protection peut é! 





magnétiques lorsque la disp 
de re<pecter cette zone de 

4. — L'inspectenr, de la navigation et du travail maritime 
peut exiger, lorsqu'il ] uge 


nécessure, la revistoli ct la 
mnpensalion des | 


Mpas pur un spécialiste qualifié. 
Art, 20 Moyens de Siqnalisatioy pour prévenir les abordages. 

I Les navires doivent être munis des fanaux et autres 
moyens de signalisation qui sont prescrits par le réglement en 
vigueur pour prevenir des abordages en mer 


De plus, les navires doivent posséder un jeu de fanaux de 
secours Tuaintenus en ton clat de service et préts à étre uti- 
ses, 

2. Tous es fa 11? t tres movens dt SIT ili<ation 
doive t cire d'un {\1 (EU IX € 

Quand Ji [anaux normaux et d secours mnt élec- 
triques, chaque fimal est alimenté par un circuit directement 
issu d'un tableau affecté uniquement à cet usage, comportant 
une double arrive de lit dl { | pros ent lire t, 


ment d'un tableau prmcipal el l'autre d un tablean divi ion- 
naire ou du tableau de 
la pra serelle 


s re, la permutation s' 


Un dispositif placé sur Ja passerelle doit permettre de 
s'assurer du bon fonctionnement des fanaux normaux utilisant 
l'énergie électrique. 

4, — A bord des navh tern et des navire fectés nor- 
malerment à des transports de chargements complets de matières 
dangereuse les fanaux QUE et les fanaux de st is Son 
obligatoirement électriques. 

n. lout navire à 7 pui! on mMmécan JUL d it possi le: un 
siffict ou une sirène, d'une portée iffisante, fonctionnant à a 
vapeur où à Pair comprimé et placé de telle sorte que le son 
ne puisse étre rrèété par au \ obstacle. Si le navire possède 
plusieurs chaudières où plusieu réservoirs d'ail unmprimé on 
doit prendre les di-positions voulues pour alimenter indépen- 


dinument le l'entre eux au moin 


Lorsqu'il est prévu un sifflet ou une sirène auxiliaire le son 
peut être produit par un moven électro-mécanique. 

S'il CxI te un pt v'| iilunalt'que hr lil i lionnet le sSifftet 
ou la sirène, en temp e b e | loi lisine di inparci 
doit pouvoir tre interromnu 

Art. 21 l r dl nalisationr 

Le Haies Î et 2? categori [RUE { l POonIx ont céch | r 
des signaux Jomiitm in S \il ! int à pm mité où 
avec les Sémaphores et posts le signal \ d otes et des 
port 

A cet effet 

(1 Le 3 l'A { À | el a lt J41 h uli Cut 1 upés 
rieu1r6 à 1.6(K) tonneaux et les manir Je charge d'un iuve 
brute égale où supérieure à 5.724) tonneaux doivent être munis 
d iii project 1}, perl ettant l'« hange. “il tout l'hor 7411) de 
conmunications à la mer, de jour, par bonne Visibilité et temps 
Imoveén, jusqu à uné distance de 8.00 mctres, 

b Les Huiles à Ju AR CIS de IH 1i le 146) tonne: \ de 
jauge brute et les navire de charge d'un tonnage inférieur 
à 9.041 fonneaux de jauge brule doivent être mumis d'un pro- 
Jecteur de signalisation pret neéttant l'échange, sur tout lho- 


riZon, de communications à fa iner, de jour, par bonne visi- 
biité et temps moyen, jusqu'à une distance de 5.0k0 mitres 


es projecteurs doivent etre d'un twpe approuvé, 


Art. 22 se \ypareul portatif du radiotélégraphie 
pour embarcation de sauvelage, 

l Doivent étre munis d'un appareil portatif de radiotéle 
graphie d'un type approuvé et satisfaisant aux prescriptions 
d'un arrêté interministériel, les navir uivants avant moins 
de vingt embarcations : 

a) Les navires de commerce de la 17 catégork 

b) Les navire le pêche et de plaisan e de Ju 1 Calegorie 
d'une jauge brute égale ou superieure à 1.606) Tonneaux ; 

c) Les navires de comme de pêche et de plaisance de la 
2° catégorie d'une jauge luute égale « périeure à 1.600 ton 
Deatix 

Let ] 1] ment doit ei F1 FA Î la Î bre 14 
rartes on tout autre Heu « venab'e et pret à tre { } ‘rte 
dans n'unuporte Hiquelle des embarcations en cas d'urgence 

? Les t | ] L il: li d u1ie jau { FE 1e tt Û 
ol rt 1 1. r lorutm IX M t et exCThprit pat 
miinii=t h Û la IE hat le lobhligat ‘le 
h de | | portatif de 7} phie dl ; 
éilecluent des travet es 11 ‘ [AT ru ré louze M { 
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PR RE nl : : F0 
) ; Chaque équipement doit comprendre : 
Art. 23 ladiogoniomètre. ; un sd ; 
a) Un appareil respiratoire autonome d'un type - 

4. — Les navires des 17°, 26 et 5° catégories, d'une jauge Juute accompagne de bouteilles de rechange assurant Une ] 
égale où superieure à 1.600 onneaux, doivent être pourvus d'un ravail de trois heures: la durée pourra êlre réduite à de 
cohogomonmetre d'un type approuvé, répondant aux pr'escrip- heures de travail par appareil lorsqu'il existe à bori | 
tous d'un arreté ioterministérel iastallation permettant de recharger les Houteilles : 

2 Un imoven de communication efficace doit être établi, b) Une ligne de pompier de Jongueur suftisante permet ! 
sui y a heu, entre le radiogoniometre et la passerelle de haler le porteur de l'appareil respiratoire hors d'un à 
4. L radiesoniomeétres doivent êlre étalon lors de limenht quelconque du navire : ; 

leur instalation et Fétalonnage doit être véritié cha jue fois c) Une lampe de sûrete d'un type approur ce d'une D 
que des modifications sont apportées à Ja position &e tout marche dau moins trois heures; 
aérien où de toute structure sur le pont qui pourrait affecter di Une hache de pompier. 
de matiere appréchable Fexactitude du radiogoniometre, Les Ces équipements doivent être déposés en deux end 
caractéristiques de Fétalonnage doivent être vérifiées à des catmmnent éloignés l'un de l'autre et maintenus en état 
ilervalles d'une année où ausst rapprochés que possible d'une vice, 
année. est tenu un relexé de ces étalonnages et de toutes 1es De pius, une perceuse élect! que portative permettant 
aéidications de leur exactitude, cas d'urgence, de fraver un accès au lieu de lincendie à 
vers ponts, tambours ou cloisons, doit tre constan 4 
Art 21 Matériel de reconnaissance pour la lutte la disposihon de l'équipe de sécurité, | 
contre l'incendie. x 
{ \ bord des navires de Ta 1 catégorie d'une jauge brute Aït 25. — Echelles de pilote. i 
égale ou supérieure à SX tonneaux, autres que Jes navires à ; 
ji SALUT, #4 | «ua bord de< navire ä passagers de Ja . se Les Nas ces effectuant des VOX ires au MTS de ! El 
ee eatégorie, 1 dit V avoir un équipement comprenant: ls embarquent des pilotes, doivent avoir une échelle de } 
: , 252 | : ° d'un type approuvé, comportant, s'il v a lieu, des trave 
a) Deux appareils  respuratoires  sutonomes, d'un type labégé à des intervalles sufsan 'atolhes Di re 
$ fo act enhes de bouteilles de rechange assurant une piacees à des In'ervalies sufisants pour empeener leche : 3 
PP OUNE, AaCCONPALTrE tourner. 
duiee de tra il re trois hèures par appareil; la durée pourra L'échelle doit être maintenue en bon état et. dan | 
être réduite à deux heures de traval par äppareil lorsqu'il te 8 F9 hong are op ab » bé ’ mé 
ge age I “ er De pa s du possible, n'être employée que pour Fembarquement 
existe à bord une installation permettant de recharger les bou lébar ré 4 ee à fs ETS M 
tailles di barqueruent des pilotes et iutres offitieis, lorsqu'un Vire 
b} Une ligne de pompie: de longueur suffisante permettint je a _. e | ” 7 Eee Me qe pe : AT 
ce halle le porte l'appare lre iraloire h il d'un Ont Dre UxX tireve] les so jdeme Ù ASsSUJCILeS SONL I VI1PS r 
i ] è les circonstances le rendent nécessaire, 
Litnent queiconque ut navire ; . É S ; 
ce) Ene lampe de sûreté, d'un {pe approuvé, d'une capacité 2. — Des dispositions sont prises pour que le pilt 
de marche d'au moins ‘rois heures: passer sais danger du haut de Féchelle sur le pont d 
d) Une hache de pompie 3. — De nuit, on doit tenir prêt et employer un fanal 
e) Une perceuse électrique portative nstumment disponible, laut un éclairage suftisant le long du bord. 
permettant, en cas d'urgence, de fraver un acces au eu de 
l'incendie à travers ponts, tunmbours ou c'oisons, (Cet apparerl Art. 26. — Plans el documents à bord des narir: 
nest pas exivé sur les navires d'une jauge brute inférieure à 
Ltnds tonneaux, ni sut les navires cernes. 1. — Les navires des 1" et 2 catégories doivent po ; 
A hord des navires de Ia 1° catégorie d'une jauge brute plans et documents suivants: 
intérieure à 044 tonneaux et des navires de Ha 2° catégorie, — Plan d'emménagement et coupe du navire: 
autres que les navir U fJissaitrers UP doit VO aVOIr UE epipre a Coupe int Inailre : ‘ 
lent comprenant — Lchelle de charge : 
a) Un appareil respiratoire autonome, d'un type approuvé, — Courbes hydrostatiques: 
accompagné de bouteilles de rechange assurant une durée de — Document plan, tableaux, ete.) donnant les vol Î 
travaul de trois heures: la durée pourra être réduite à deux la position des centres de volume de chaq 
heures de travail lorsqu'il existe à bord une installation pret- entrepout, ballast et soute; 
ineltant de recharger les bouteilles: — Plan des apparaux de chargement: 
b) Une ligue de pompier de Jougneur suffisante permeitant -- Résaltats de l'expérience de stabilité {position du 3 
de hier le porteur de l'appareil respiratoire hors d'un compar- de gravité du navire lège) : 
lient quelconque du navire; — Registre historique du navire; 
ec) Une lampe de sûreté, d'un type appronvé, d'une capacit — Cahier des exercices de sécurité: 
de marche d'au moins trois heures, — Plan du gouvernail, élambot et propulseur; 
d) Une hache de pompier; — Plan de la machine ; | 
e) Une perceuse electrique portalive, € inistamment d-p hi- — lan du tuvautage des cales et ballasts, manœuvr lo 
ble, permettant, en cas d'urgence, de frayer un accès au Heu boites collectrices, répartition et puissance des pornpes 
de l'incendie à travers ponts, tambours où cloisons, Cet appa- (en deux exemplaires dont un affiché) : 
veil n'est pas exigé sur les navires d'une jauge brute infe- — Plan du tuvautage de combustible liquide ; 
rieure à 1.0) tonneaux, hi sur les navires-citernes, — Plan du tuvautage de vapeur; 
4 Les navires des {re €et 2° catégories, autres que Îles — Plan de l'installation électrique : 
navires à passagers, peuvent étre équipés d'un unique masque — Plan des dispositifs de défense contre Fineen de, 
respiratoire non autonome d'un type approuvé à là place au En outre, s'il s'agit d'un navire à passagers : 
vu de apparells respiratoires autonomes prévus ci-dessus S'ils Mn des ci Ce Le on Se le ed pe 
out une jauge brate inférieure à 1.000 tonneaux ou, quel que — Plan des cloisons étanches si uées sous e pont ( 
coit leur tonnage, S'ils sont spécialement affectés à un trafic limentage el volume des divers compartiment 
ne comapestant pas de danger d'incendie ou d'intoxication. affectation ; “ EP nt : 
La longueur du tuyau de prise d'air de l'appareil respira- — Plan des ouvertures dans les cloisons élan DS oo 
toire non autonome doit être telle qu'elle permeîte d'atteindre extérieur, avec l'indication de leurs AA ‘hu 
un lieu quelconque des cales où des locaux de machines à ture (en deux exemplaires dont un gps Ne 
partir d'un point situé, sur le pont découvert, à distance suf- — Plan des installations susceptibles de rendre au Da 
lisante du panneau d'écoutille où de la porte. l'assiette Lo dome À er à de Le stabil D 
A. A bord des navires à passagers des 1 et 2 calégories, sé WT / PR PRE RE RURS OR BR 
N sn dos éanuinemente est fixé p nets Inma total! avarie, 
le nombre des équipe nts est fixé en fonc ion du volum l al de Éd dec l'indicatio 
des emménagements à passagers nformément au tableau : ge 
el.dasenste : méthode suivie ; L i 
— Plan des ouvertures dans les cloisons d'incendie av 
PR — hp ar CO ÉCELSES GÉPMEE ‘ manœuvres (en deux exemplaires dont un aftici 
NOLIME TOTAL DES EMMÉNAGEMENTS NOMBRE D'ÉQUIPEMENTE — Plan de Ja ventilation avec lindication ue 
PRE RER SE ER ES, RE RE a d'arrèt: À 
Fes Se * : — Plan du système de détection, d'avertissement 
Inférieur à 3.000 Mess sessssssseee siens 1 positifs d'extinction de l'incendie ; 
Compris entre 2000) 61 6.000) LRELLEELEELEE o - Plan des circuits électriques. 
Compris entre 6,000 60 GO Mie sssssssssss N à F Lis ot d nés deu t être à bord 
Compris entre 9.000 60 12000 MPa ssssssssss 10 Po RSS © En pre ls À U our 
A partir de 12.000 Mans sereensee ne 12 es PE ORDRE FN RS per line] 
RER us Re galion el du travaii maritimes, 
(SUP! ! / 
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Ari 2 — Appareils, instruments et documents nautique ‘, = | » 
I tableau LE, ct-apres, fixe les ippareils, instruments et docu- OBJETS de u | . VS 
y ts nautiques que doivent posséder les navires. | . |“ 
- La 
| LZ] 
TABLEAU 1 nnEnee es - — — 
Appareils, inStrumenis et documents nautiques. Ma l e rechange el I { I ! i e t 
1 ! }1 [UD | 
_—— her mas ————— — ——— - rt ' ] | | i 
. = | ' | d | | à 
2 2 | 
= \ 
Z 8 & | | 
0 JET5> + . ‘ | OBSERVATIONS | . 
_ + | 
a) | | | 
| » | 
” ‘ 
4 1 | ] (l | { { 
ss —  ————_—_—_—_—_— 7 _1—| —— — - | * 
1 
9 P é | © Lu l 
Insliu ‘ N (11 qui | ” 
1 | 
| 
“tre battant laf 2 { 1 Les chronomètres doivent ! So FO Iécanid jun 1 1 \ } 
l LA tr ñ 
nud Le eure $ unis à la il | { ‘ pl 4 pere ‘ 
da dat | boite | t d l mn \ 
{ia l n heu i 
oicnt le pl pos-ih i | 
l'abri les  trépidat 
: > { { () . 
* l 1 «! 
lermperal Pour . ; 
“ha | ‘) Into , pr" 
resliem? ! l' l . 
| ibsolu et la mar cont ; ' Le 
Î rini ] init y. és . 
| in 41 
I 
nis d'un p de ri l 
| hi 1 | 
| bélécrapl nt dispé | 1" 
| sé< du nd chron | = 
LE li 1 
; 
) Mb sus 1 | 1 ! res à op \ 
ia CELL E LI Abe loivent, en 1 il 
uire, avoir dans la ma 
chine une montre dh snaux de d d'u 9! p 9 rout na tre muni 
bit 
nita | LE U UELLLA pro EL Û | perimn 
! 

Ô 11 pPre-cripi = (l hi in Let Tr « 

. 0 connues - 1 +: n la 1 à | HE: lu timni-tre charzve \ | “ir ofll. 
(| ! (| lib 1 
| "M . ha | le fa puarn li ! T ] lont t de muni 
| inètres doil enr d ( < 

: rojetu |; Tilt } "itilire [ ic ha 
if r t A : | 
1 {| (! | (| 
1) 
1 ) dééroiéiiéi 1 1 { de plus pou \ Jiia- pe . : Cr 
ro ' bri fl (| 
LREEE: , A AL l 
dite | td [ 
Hropishall ile 
| bornilu | PURE 
Ê RAS EROMS à É'ifnsss ar ts les étoiles rouges. 
| né à r'A 
L] l l l {| 
at “il 111 (l il « ‘ il 
: 1 | 1 mité 
J marine à prises 2 2 U' unoile de 10% 2 t le la ! porter 
une jumelle de Sx:; la date Hiuimile d'ulilisa 
plus, sur les navires lon prévus le 
lune jauge brule égale tructeur 
où Supérieure à 5.500 
lonneaux, une jumelle Série complète des signaun l 1 à haril navire RE 
re de 10% 750, floullants d | ile Il rec 
halional. 
le compas magné 1 1 Exreplé si les compas ré- 
Ï | l 
de rechange pou glementaires sont inter- Signal dislhinctif pavillons 1 I 
npas de route, ave | changeablez, 
ronnes Je suspen Pavillon national...., il I 
. Dri<s na lot: 
lade à AL :#)...... F 2 2 ni | 
| 
\ prisme ‘# : 2 Î Fanal | , 1 Î 
[l ) AR ' | i 
Û TOM és bei 2 1 En plus de cell ppart | tu « | 
uit au I | 
li} S | 
Fan } Ü | Î () - 
s IS pour compensa l Î En plus des aimait i! l hit “sli | | | i { 
pate | paire tenant aux compas ma not QE | hs 
| enétique | } 
Pour les ohjets marques d'un as!cri-qre e treno (er! \ A l 
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S e Art. 28, — Matériel d'armement et objets de rechange. - 
2 2 - : 
OBJET = e à OBSERVATIONS Le tableau TT, ci-après, fixe le matériel d'armement et le: oh : 
G = jets de rechange que doivent posséder les navires, L: 
. cr 
TABLEAU I 
Ouvrages et documents nautiques A). 
Cartes, ‘instructions nau-lUn jeu de cha- Ces documents doivent être Matériel d'armement et objets de rechange. 1 
tiqui livres des phares. que ort: tenus à jour au moyen 
uivant ie, des renseignements four- anse = — — 
Vosage à en his par le service hvdro- 
treprendre graphique, Comme il est OBJETS OBSERVATIONS 
indiqué dans l'ouvrage 
n° 4, —— 
Aunuaire de< marée ts 1 Î | 
A. — MAlbuItTL D'ARMEMENT | 
Rapporteur 2 l ! 
. p Ancr chaines, gr« Le nombre, les dimensions, ou le po 4 
Compas à pointes seche - ‘ lins, aussières, ancres, chaines, grelins et aussières donnent 
; être conformes pour les dimensions, k 
Ephéinérides nautiques., L 1 et l'affectation du navire envisagé, à : 
| 1 distin i n dicalions des tableaux rélementair | a 
(2 (#) société de classification agréée, Les 1 3 
possédant, à l'un des registres de è 
Cuvrage no 1 du service { ! cation agréés, la première cote, so 
hydrographique  (rensei dérés comme pourvus des ancre , 
einepts relatifs aux do grelins el aussières réclementair 
conents nautiques}, ; = 
Outillage de charpen- En particulier, herminelle, il , 
Ouvrage n° 2 du service ] ! uer, repoussoirs à chaine emimanchés X 
hydrographique {radio tranche, burins, égoïne, scie, ma L 
sisnaux), volumes et vis, ete 
Liste alphabétique des indi { { Madriers sescssssss.s À Trois madriers de 3 mètres. 
atifs d'appel. 3 : 
Outillage de calfat... [ Un inaillet et cinq fers. 
Von iture « tation ÉS : 
| I : ) re *> €, | : à : Pouce Long rer Etoupes, brai ou | En quantité suffisante, 
da et ÉT ps lnastie. 
KResclement de radio-coMm 1 { Melenilon FROOICREGTEr 
munivation Instruction phique, Ciment à prise ra-|1:0 kz environ {dans un réripie { 
SF. pide, sa bonne conservation). 
Nomenclature des stations { 1 Forge, enclume el! L'oulillage comporte nolamment ! 
côtières et de navires. oulillage de forge avec jeu de mèches, des pinces, di À 
ron {*). tranches et poinçons emrmancelm ° 
Nomenclature des stations { { chasser Jes rivets, ainsi que les 3 
effectuant des services diles « ravaseurs ». 
[A CIAUX, 
Chalumeau, coupeur | Sur les navires à passagers d'une jaus à 
Fables pour Je calcul du 1 il et souleur, égale ou supérieure à 1.600 tonn 3 
point astronomique (#) les navires de charge d'une jau: o 
égale ou supérieure à 5.200 tonneau 
Tables d'azimut.......... { { 
Tôle de fer ou d'acier | Tôle de fer ou d'acier de deux mètri 3 
Cartes des zones pour l'ap il 1 Obligatoire à bord des na- et boulons. de surface environ et de l'épaisseur de la 
plication des lignes de vires qui chantent de tôle la plus faible du bordé, sans r 
charge. zone douze millimètres, 20 kg de boul ( 
; lis. 
Code international de si | 1 A bord des navires de 
shaux (édition francaise ire, % çt 3° catégorie, Tapes en bois et ca-| Un jeu complet, Ces tapes et capots t 
De plus, un tableau des pots en toile ou être marqués et emmagasinés da 
signaux  flotlants doit autres dispositifs] droit bien connu du personnel el t 
étre affiché. : pour la fermeture accessible. 
Reclement en vigueur pour ! 1 Un cer illustré résu- des manches à ai 
prévenir les abordages en mant les feux et signaux RSR GET TR : { 
ner, que doivent porter les pbtae Se lala: 
navires pour prévenir les Echelle de coupée ou | Pendant le séjour dans un port ou « 
abordages en mer doit passerelle d'accès. rade, il doit être installé des moyt 5 \ 
étre affiché, au navire (échelle de coupée on pa 
Lois et règlements en vi Î 1 Les échelles de coupée ou Je | Ù 1 
gueur concernant la sé d'accès doivent avoir une Jar: 1 
curilé de Ja navigation moins 5 em et tre munies 6 
maritime {#), bord et sur toule leur longeur 
irns efficace € oins 83 
Règlement pour le trans 1 1 “ai mg Bi + a ipée peur 
port par mer des mai munies d'un garde-corps efficace - 
chandises dangercusest# seul côté à la condition que 
STE , — PR 2 «+ 3 soit efficacement proté \l 
1) Les cartes, onvrages et instruments nautiques doivent être du navire, 
à la disposition de l'officier de quart, 
NoTa — Pour les appareils, instruments et documents marqués lt Jp liée DARaS 
d'un astérisque, se reporter à l'arlicle 17. NoTa. — Pour les objets marqués d'un 
mans memmmes RE l'article 17 
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ue n _—_ 
E———— | 
MA IINES tINUIPA s 
JETS OBSERVATIONS 
Machines 
: pe + — _—— — — — —— — _ _ = ——— — — _ 
2 PB. — ORIFIS DE RECHANGE | 
OBJETS tr ET CATEÉGORH } je CATÉGOI 
Matériel du pont. | | 
\! d'assem-f{Une par chaine, \ & | | 
chaines : | | 
ñ 1 A 1 
Ï l l u s'I Î { $ 
! il lai] t ivpe poli chan vpe de 
de jonction [Une par ancre le bielle, avec bou bielle, avec bouloi 
net lons et ri tous % 
de rechange Un pour chaque panneau en pl is de cha in l'ied de biell A Un jeu de sit siln 1 d Coûu ine! 
‘ £ o11! hu Î ve , ’ ! Le 
de: deux prélarss réglementaires | EE | Ype de pro ique type de 
bielle, avec boulons! bielle, an bouloi 
: * A k : ; : ‘ k ‘ [à] DoOUIuils 
» | f x mobiles en | Un de chaque sorle par panneau de cale, et écrous nt rous ‘“* 
| Piste 
| Mi | de rechange | Tresse de chanvre, joints de caoutchouc, sesmets CUressorts, [Un jeu |! n demi } 
hahneaux mé euif, eic. Warnilures pour [Ur jeu complet pour] 
Le LPS, presse -éloupe de chaqu tvpe de uge| 
« 5 a d tise di ji tot de I lon 
t de cale... ee 15 p. 100 en plus du nombre nécessaire pour 
fermer les cales. Organes de di-tribu 
Ë ; Lon de Vapeur 
- Cordazes et câbles [Une aussière pour amarrage du navire _” 
rt pour ina- | Un càble d'acier pour amarrage du navire segments de tiroir, [Un jeu pour le H. P./Un jeu pour le H P. 
g courantes | Garants d'emmbarcalion pour un quart des Bistributeurs à sou-f Un onpape de cha | EL pape de cha- 
iTTALeS. embarcations et au minmum pour une pape que iÿpe avt rt | que 1vpe ax re se 
embarcation. Cordaze de diarmètre in‘érieur sorts Ci Lai sor let 
, à 20 min. Un assortiment, Boulons avi écrot Deux Un 
Sas s. | Deux par inât. pour paliers d'arbr 
| à Inahiielle 
L1 
, \ k Tsmpons de tul de |4 p. 100 pa onden 
L Non, — Pour les objets marqués d'un astérisque se reporter à condenseut | eur avec Un mini 
l Haiti Il 100 tam 
, Pr ——————————— porn 
_— ss 
MATERIEL DE LA MACHINE NOTA Pour jes ohje Inarqi l'un astérisque se reporter À 
variicle 17 
(Générateurs de Va ur. Rene = 
— 
— —— — — ———————— 
! | 
| « TURBINES PRINCIPALES 
OBJETS fre ET 2e CATEGORIE ge EE $e CATÉGORIE 
RE | 
FA S à : | S OBJETS ire ET 2e CAIFGORIE ÿ ET $e CATFCGORH 
] pour soupapes | Un jeu par txpe defUn jeu par fvpe de | 
?: | [h soupape, sourape, 
le réculateur [Un jeu par type delUn jeu par type de 
; lalion, régulateur réculaleur, \cvessoires de palie 
= l'alier rotor x I I nnplet lelt f ° 
de niveaux et} Deux jeux par chau-[Deux jeux par ch co nets de chaque! ; 
à = 1 AL 1 l ‘ 
dière. hière, t\ | 
'l 1 1 Le 
niveau en [Un jeu pour deux!Un jeu pour deux Fute Di Un jr | Pour Li 
3 \ mica. chaudières, | haudières, 1] le tur:| | 
| lu da } t Î 
1 \ Dit | | l 
. le niveau. Un pour deux chau-[Un par navir cal Le révla d le régla 4 
dières. lifférentes épais.| différentes €pa 
{ le au charbon: ceUrs , | il 
spéciaux de | Un demi jeu par chau {Un demi jeu par chau Roue de réducteur [Un jeu nolet delUn jeu mulet le 
t el térnon lière. dière, t arbr lisnon coussinets d haqu Co 
tus 1 t 
; 1x] | | 
4 de chauffe... Un jeu. Un jeu Boutons et écrous! Deux boula \ ec| 
Ï \ de grille. [Un demi jeu par chau pour pali le 1 écron | que | 
dière. bine et de rédu imodel 
LH iUu mazout: teur 
Br irs, pastilles et Un jeu par chaudière. [Un derai jeu par chau Boiles étanches de! 
« | cri teurs lie bi: 
; Mann: ; : R 1 
lano Frs its: Un par deux hau-[Un. sSecinel le bagues. [Un lemi-jeu  pour/Cn demni-jeu pour 
] dières. chaque boite | chaque boit 
1 , | Ÿ MORE sc ssavocss La moitié du nombre! La moitié du nombre 
: chaudières Douze par calézoric|{six par catégorie de de ressorts néces| de re DÉCE Se 
j que les de tubes tubes ti | lit 
iudières à 
[RE iommetires »1} " } tu) «it l rt {) bre 
P ibes d'eau In du , p ù ! Le \ mbrel3 p. 1 Ù mbra 
| à . paliers € its de ) fl | l \ 1 \itile 
|: | Chaudières | Vingt quatre par caté-! Douze par calézorie de , 6 « ‘ nu ” [| (olal ave In vins 
: > L iSS ) l ‘ | 1 de 
1 Petits tubes gorie de lubes. tu um , | num qe 2 
il L'arnpor ] r {ubes!. 100 par nden | 
] | | n na 
M à Cllresoide Un jeu. Un. Au 1 n na 
] | li \ d 160 tar 
le sûrelé.... | Deux. Un. por | 
| 
SERRE RES _ ù ie L ” 
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MOTEURS PRHINCIPAI X 
OBJETS tre EF 2e CATÉGORIE Je ET 4e CATfi on) 
E—— _ — a —_—————— 2 
OBJETS fre EE Le CATRGOMIE 3 ET 4e CATÉGORIE 
BE NTI SERRES OP : SRE Balava.e suralimenh- 
ation 
Culasse : a) Pompe alternati- 
Culasse compléte Une de chaque lype ve 
“\e SOU pri pe * 
Goujons et écrous | Pour un cylindre. Pour un evlindre. Clapels de balaya-! 10 p. 1069 du nombre 16 p. 1&) du re 
de fHixalion. ge. lolat, totai. | 
Soupaipes,  ressofts Pour un cylindre. Pour un cylindre, ; à ) ; | 
sieges, Seocinents de ps Ln jeu pour chaque Un jeu pour » Ê 
soupapes  d'échap- [+0 p. 160 du nombre!25 p. 100 du nombre tons. type de piston. lype de pistor 
é , total en place «vr fotal € ace sur . ! 
pement, J et se tr > de » € le 7 
les inoleurs :v com le: ynoleurs y com- + inels de ar jeu b mars ui Jeu de ehaque 
e : [Les ‘ ec . 3 n 
pris colles mentiss pris ceiles mention ielle. pe. Eee oulons d'a avec L ÿ | 
nées ei-dessns). nées ci-desstrs). Le écrous. rous (#}), 
Iriecteurs ,......0., 0 p. 109 du nombrel2 p. +108 du nombre 
total en place surf total en place <ur b; Soufflante : arbre }Un arbre avec rouels}[Un jeu de « 
les moteurs les moteur. et rouel, coussi el coussinels, sauff nels (#), 
Pistons : nets, s'il existe une souf- 
Piston complet prét}Un de chaque type. flante de réserve, 
à étre mis en ou si la soufflante 
place, n'est ulilisée que 
Tise de pi-ton avec Une, ed Kat suralimen 
garniture pour tation (cas des 





moteurs à  quatire 


moteurs à double 
temps). Pour les 


eofret. Est ES soufflantes de  ba- 
Segments ........../)Pour un piston. Pour un piston, layage à deux rouets 
deux rouelz avec 
Entrainement de l'ar leur arbre et un 
bre de disiribation jeu de coussinets 

et de la soufflante ou de roulement à 
de balayage : billes par arbre (ea: 
Pisnons et roues den- | Un jeu. Un jeu. des moteurs à deux 
tées de l'arbre de temps). Pour les 
distribution. soufflantes doubles 
Chaine de transmis- | Six maillons complets. [Six maillons compiets. un rouet avec son 
ion de l'arbre de arbre et un jeu de 
coussinets. Tout: 


distribution ow de 


la souftlante. fois les rechanges 


ne sont pas exigi 




















Pompes à  combus [Une complète où un}lne complète ou un bles si le moteur 
tible, jeu complet del jeu complet de peut fonctionner à 
pièces pièces. une allure accepta 
ble dans le ça< où 
Accessoires de paliers l'une des soufflan 
Paliers principaux.. | Ln jeu de coussinelg Ne Dos pe, cn 
de chaque type, avec action. De méme 
boulons et écrous. les rechanges ci 
lée de bielle... Un jeu de coussinets[Un jen de coussinets dessus ne sont pas 
pou: une hielle, pour nne bie!le avec exigibles si le 
avec boulons et! boulons e! écrous {®\, navire à plusieur: 
écrous moteurs de propul 
l'ied de biele.......}tn jeu de coussinets Un jeu de coussinets Sen. 
pour un pallier à! pour un paler à 
cros<e avec boulons crosse avec boulms 4 
et écrous, ou unf et éerous eau nn Boutons, écrous et [Un assortiment. Un assorlimen 
axe de pislon aver axe de piston avec goupilles de us 
douille, douille !*). modèles. 
di , éstpau à Pa - le s gs Joints spéciaux et} Au moins un de cha [Au moins ) 1 | 
ss tresses, que sorle, que sorlc. 
Tovaux télescopiques Pour un piston. Puur un piston 
ou genouillères, Tuyaux de rechange [Une longueur suffi-[Une Jonsir 1 
üvec leurs brides sante pour chaque! sante pour rhiqué 
Comores<eur d'insuffla pour l'arrivée de type. trpe. 
ton | combustibles aux 
Segmen's pour pis-[Un jou. Un jen. moteurs prinei- 
(ons de chaque paux, u 
ecia-r, 
T 
Clapet: pour ehaque! 50 p. 1060 des clapets}2%5 p. 109 des clapets | 
élace de chaque type. de chaque type. Thermomètres ...... 5 p. 100 du nombrefz p. 190 du . I 
Coussinets de bielle. [Un jeu de chaquelUn jen de chaque total avee un Muni total ave: 
type avec boulone! type avec bouïons et mur de quaire. nn © E 
él Céerous, écrous (®), ti 
{ 
- - ——— Nora. — Pour les objets marqués d'un astérisque 
Nors, — Pour les objets marquis d'un astérisque se reporter à lariwke 15. ; 








l'art iè 17 
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Î 
OBJETS fre ET 2e CATÉGORIE | Se FT 4e CATÉGORIE 
Cénérateurs, moleurs el ercaltriuers,. 
3 naver bague Un jeu de chaq 1e 
ve | dimension e: de 
| Chaque type 
| bn j 
PR Ce D Deux de chaque d-[Un jeu (M 1q 
: | mension et de cha! dimension cl 
| que type. | chaque 1rpe 
1 n . 
irbor [Un jeu de cha eil n jeu de haq 
| dimer-ion et del dimension el ut 
| chaque type, chaque lipe. 
mobiles our Un jeu 
ïl pou | } le 
f Si Celui 
. 1 
1 courant al-! 
champ en'Une bobine de chaque 
vation. dimension et de cha 
que imadè!e utilisé 
pour les génératt 
ces, moteurs el exri 
lalrices 1 cou'anl| 
fa Dit 
rechange Un s'il N'y à pas! 
| \cilatrices.! d'’excilairice de ré 
serve OÙ UN Inoven 
supplémentaire de 
produire l'exci‘ation.l 
Appareils de coupure el de commande. 
‘t ressorts.!Un jeu. l'un jeu, 
de fixalion! 
nécessaire. | 
le résis'an [Un au moins de cha-:Un au moins de 
| q l° [AR A | q le pe 
» | Fi 
L \ dérivation. ! Une bobine de chaque! Unet bobine de cha 
type ulilisé pour le.! que type ulili# pour 
relais d° contas | les relais de conta 
leurs et les hohine-l teurs et es bobires 
de déctenchement. | de déclenchement. 
..... Le dixième en nombre | Le vingtième en nom- 
de chaque type et! bre de chaque type 
de chaque dimen!| et de chaque dimen 
sion, avec un mini-| sion aves un ymini- 
mm de douze de rauin de <ix de cha- 
chaque type de furi que tvpe de fusible 
ble à cartouche ou) à cartouche on a 
autres non rempla tres non rermnplacça 
cables. bles. 
SerUuicr jénéral. 
€ [M aux néces-|Un jeu, Un jeu. 
* à la visite de 
* et des ap 
de € Oo mn - 
! 
contrôle.....!Cent mètres. Cinquante m#tree. 
ant. rue ÎEn cuanlité suffisante. | En quantité suffisante 
lui pour füibles.,..,.,|En quantité suffisante. En quanlilé suffisante 
n | 


le Champ....!Une de chaque lvpe. 
is NU jeu. 
css... | UN jen. 
spéciales. ...…....|!Un jeu. 


Cales Pour vérification 
de: 


Un jeu, 

















OBJEIS | | EL 2e CATEGORIE | }> ET %e CATÉGORIE 























= __—— ns — 
Lure ] 
| | 
1 
! 1 
tr 1 | j tin « 4 
Î Li 
| { ä ! 
| | 
| | 
| | 
| EL nourilt iiue 
Q] PT | ” | | 
"4 appareil de 
{ i he! 1" 
nimum de | | 
| 
Von Le pers ] I F € hasent ét 'RTFLTER PNEU ELA l 
] bri [PE \ chan'« pr Px * » æ! él 1 Etant | vi ' li 
d'essaser pénodiquement les pioré le pt not op | 
cnroutemetits 
AUUFSSOIRIS Di ] , | D'A ft} 
| | 
OUi11s | l ET % CAIECOnNIH | 1 Arret 
= _…. | - ————_—“. 
| | 
LE L le Male he [At jt ' n s 
] à col L jeu de j 
Bu I ° [li | | 
(le ‘ L.4 
| « | 
[HE i rousfln j i] Ho! 
ho accoiplenen | t 
d'arbre | 
Nota f La i ; , 
tu pue 
Voila ? [ t TT ( ‘ i 
l'a 17 
MACMINES AUXILIAIRES 
Chuiand | \ "| | Lit I li 
r instüult s ui} eur à re Î ‘4 ! 
LEE i te { (| ‘ £ t 
{ n # iretl 
OBJETS tr ET 2e CATEÉGOXIE | y LE $e CAIPUORIE 
nsmssnRines + + 
À yep l ut lr l 
\acthiin lternut 
IMXtItAIT: (l 
| | 
» ! 
peur | 
Cons et d | l | 1 
bielle 
Loussinrt de pi li ; 
de melle. 
sh | | 
seit . | ti qu A !} i 
Grot t rbo \ 
linuires à Vapeur q | 
chaque 11} | 
] er d builés 11 j | i { 1 d h \ 
boit “la Î 11 ] the iTinln in [L LL bo 
| AL or! 
Garniture bpour't qua l tf L'un Juut { 
I 14 RENE de äiite ' { 
hit ‘ otpre ae! | 
ARLES 1\} | | 
— “ 
Nota lo | hiary lui à Ï i , 
l'ar'unt 17. 
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Le = ————— — — 
OBJEI= {re EI 2e CATÉGOIIE % EI $e CATÉGORIE OBJEIS fr. EI 2e CATÉGORIE Je ET fe CaAlFoo 
—  -— _— — —— — ————— | EE 
Joints spéciaux et} Au moins un deu moi: 
]' nipe tresses | ch ique 5 rte, ch Ju sorte 
Pompes alimentai ; | - : . 
taire Tavaux de rechange | ÜUn jeu de tuyauxiUn jeu de tu e 
Clapet Un jen Un jeu ave: leurs brides! pour un moteur, pour un mot 
Siège (sil ontiln je. Un dermni-jen. | ne Fr dde ju 
armovible CombDUe LTD: . aux 
lnoleurs auxiliaires, 
J' ip de cale 
Clapets en caout | Trois Jeux. Deux jeux. Tuyaux de remplis [Une longueur suffi-|Une longueur Île 
chouc age des ré<ervoirs sante de Chaque! sante de 
Clapets métalli [Un jeu Un jeu d'air et bouteilles! type. type. 
que d'insufflation, 
siége il ont [Un jeu, Un demi-jeu. 
armovible * = een = 
Porn de cireula 
Lion 
Clapels , d à Un jeu, Un jeu. INSTALLATIONS ELECTRIQUES 
| NB CONCERNANT PAS LA PROPLLSION 
Therimormetre pour !Un de chaque lvpe Un de chaque (type. 
palier et circuit 
de graissage tn Éoneus —— 
fre ET 2 RL 
OBJETS k 
CATÉGORIE CATÉGORIT 
Moteurs auriliaires. . 
Lt 
Culaset re | 
Géaéraleurs (pour chaque type 
soupapes, ressort Pour un cylindre, Pour un eslindre, de générateur 
ee I 
, } oral 4 ü : 
Aiguilles d'injection [00 p. 100 du nombre! p. 10) du nombre , ” at Titan rt 
compièles, total en plore total en place. PONIC-DAIRIS sc Deux. Deux. 
Boulons, écrous de Pour une culasse. Pour une culasse, PRE souches Un jeu. Un je 
culasse, Clés spéciales... +... [Un jeu. Un jeu. 
Piston b) En courant allernatif: 
Segments ...........] Pour un piston. Pour un pieton. Pour lexéilatrice : 
Axe de piston elf Un ave avec douille, JUn axe avec douille. Porte-balais ............. Deux, Deux, 
douile. DURE roses LH Un jeu. Un jen, 
Clés spéciales............ | Un jeu. Un jeu. 
Paliers : 
Tête de bielle....... Un jeu de cous<inet:[Un jeu de coussinets Pour l'allernateur: 
avec bouions et! avec boulons et Porte-balais pour les ba- | Un. Un. 
écrous, écrous # es 
£ - 
* d Le PROPRES Un jeu. Un jen, 
Pied de bielle... Un jeu de coussinets|Un jeu de coussinets Ciés spéciales. .ccsceee Un jeu. Un jeu. 
avec boulons el] avec boutons et 
écrous, dans le €as[ écrous, dans le cas Moteurs assurant un service e£- 
d'un palier à crosse d'un palier à sentiel: compresseurs  auxi- 
croése :#. liaire<, soufflantes de balayage, 
Paler principal... Un jeu de coussinets{{Un jeu de coussinets pumpes de réfristration des 
aves boulons et aves boulons et Inoteurs principaux, pompes à 
écrous. écrous Lil combustible, séparateurs 
d'huile, ventilateurs de chauffe. 
Pompe à combusti | Une pompe, où un jeuf Un: pompe, ou un jeu pompes à huile de graissage, 
ble complet de pièces complet de pièces. pompes de circulation au con 
-denseur, pornpes à air, pmpes 
Comoresseur  d'insuf à eau d'alimentation, pompes 
flation : d'extraction principales, pom 
PORRPRES sosssidois Un jeu par élase Un jeu par étage. pes à incendie, pompes de cale 
, j et de water-hallast, appareil à 
Capets ....,...,..., [Un demi-;eu par étage [Un demi-jeu par étage gouverner, guindeaux, ventila 
teurs, compartiment des 1na- 
Pompe de halavaze! Un jen de coussinets! Un jeu de coussinets chines et chaufferie 
oufflante on de roulement àf ou de roulement à \ à courant continu: 
billes par arbre. billes par arbre (#). a) Moteur à COUFENS Connu : 
Segments Un Jeu Un jeu Porte-halais ............. Deux. Deux. 
DORE so... nrSesssessss TRS PPD: Un jeu. 1 
TO: nus Un demi-jeu de cla-[Un demi-jeu de cla- Clés spéciales............ Un ju. à jet | 
pete, pete. 
by) Moteur à courant alter 
’ > ve colle *{ à . 
Ciapets pour pompes! {Un jeu pour chaque! n jen pour chaque natif avec coliecteur : 
auxiliaires, pompe. pompe. Porte-balais ............. Deux. 
DR vs riodissiseide Un jeu, 
Poulons, écrous et Un assortiment, Un assortiment, Clés spéciales. ........... {in jeu. 
gounilles de tous 
modèles, Observation. Il ne sera 
pas exisé de pièces de re- 
=— - — ——— ————_— 
change pour les inoteurs à cou- 
NOTA Pour les objets de rechange marqués d'un astérisque rant alternatif à cage d'écur 
se reporter à l'article 17, reuil, 
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a ES — 
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À 
it 


OBJETS 


CATEGORIE 


se ET w 


CATÉGORIE 





l< de démarrage des mo:- 
assurant un service es- 
el (voir plus haut la liste 








uoteurs assurant un ser 
ntiel 
ts susceptibles de dété- | Un jeu 
ti \n en su] ‘dt 
4 D D Ssdcocreocefatoscussts l h h ] 
ts di résistan li 19 p. 100) d lil 
stats [érents ék 
Inents à Vt 
Hintimum de 
un élément 
par appareil. 
utilisées pour Jesj Le bine di 
icteurs, relais ou app \ qu \ype 
is de dcrlenchement à 
ninimum de tensiun, 
rcation. — Lorsqu'il 
bord plusieurs appa 
démarrage comportant 
nents interchangeables 
fira de prévoir, par groupe 
i} pareils où fraction, tin 
Hnphet de pièces de re 
pour l'appareil de dé 
comportant le plus 
unbre de res éléments 
we des tableaux pour 
tvpe d'appareil électro 
jue de coupure, il sera 
n 1 .. sand le } l1 jeu 
(l ! 1> su» LS LL wi » Ut ut 
teroration en service. 
es susceplibles d'usure Un jen 
‘1 de détérioration. 
Ro ni resuusss Un jeu. 
i 1iclot Une 
1} shunt de de { 
nent, 

Eléments de résistance...... Un pour chaque 
lvpe. 

l MON sosvsrscréresessss ... | 10 p. 100 de cha 
que type avec 
minimum de 
douze de rha 
que !{vpe. 

ments porte-fusible....... Deux éléments 
de chaque type 
et de chaque 
dimension, 
ireils de mesure ohmmètre.. ! Un (%) 
1 tp < électriques : 
Lampes électriques de navi-[ln jeu de lam 
gation et de signalisation pes 
el leurs lampes indicatrices 
le non-fonctionnement, 

Eclairage de secours......... Un jeu de lam 
pes 

lelairage de Ja chambre de! Un 1 de lam 

veille, de la machine el de pes 
la chaufferie. 
Nota 1. — Pour les objets ma “<< d' 
l'article 47, 
Nota 2 — Les pièces de rechange doivent ëèti 
l'abri de la chaleur excessive et de l'humidité. 1 
ü essaver périodiquement les pièces di rechanzs 


nrou 


ane 


lements. 





A] 
! 


Deux 








FIMO de 
un élément 
par appareil. 


In pour chaque 


lvpe 

p. 100 de cha 
que type avec 
minimum de 
six de cl aq 1e 
type. 
ékiments 
de chaque tvpe 
et 
dimension, 


de cha que 


Un je de lam 
PET 

Un j d in 
nés 
l 

{{[n | «| | 
pes 

cinniis [EU 
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CHAPHIRE HI 
Transport de marchandises dangereuses et transport de grain. 


LS 


SECTION E DHRANSPORT PAR ME DES MARCHANDISES DANGEREUSES 


Art, 29, — 1 Une conmmission pour le tran port par mer 
+ ipnarchandi dangereuses e<t chargée d'élaborer les règles 
onucerhant Le transport par mer des marchandises dangereuses 


TRE 

{ 

et de donner nn avis un tuinistre chargé de Ha marine mar- 
L 


hande sur les questions relatives à ce transport. 
#- Un arrété du ministre chargé de la marine marchande 
determine Va composition de Hi commission pour le transport 


par mer de< marchandises dangereuses 

Art, 30 Le chargement et Je déchargement de marchan- 
des dangereuses à bord d'un navire imimatriculé en Franve, 
Ca Algerie où dans les départements d'outre-mer, où à bord 
d'un navire, quel que soit son pays d'hnmatreutation, dans un 
port de France, d'Algérie où des départements d'outre-mer est 


#outhis aux conditions définies ci ipres. 

Art. 31 L De arrêtés pris par le ministre chargé de la 
Jaarine marchande déterminent tant pour les navires à passa- 
gi que pour les autres navires, et suivant les régles établies 
par la commiss on pour le tran<port par iner des marchandises 


dangereuse . 
— Les marchandises qui, d'après leur nature et leur quantité, 
doivent étre considérées comme dangereuses, 
Les cas où le transport de ces marchandises est autorisé, 
— Les conditions d'arrimage, de fractionnement, d'emballage 
ot d'étiquelage de ces marchandise 


) En Plabsen de regles internationales, le ministre 
Charge de Va marne marchande peut, apres avis de Ja comimis- 
sos pour de fran-port par mer des marchandises dangereuses, 


autorser, par arrêté, Papplicahon de régles étrangères équiva- 
es 


Jentes aux régles énonce: ci-dessus, à bord des navires imina- 


Dicules en France, en Algérie où dans les départements d'outre- 
Dtiet 101 qu'ils chargent de: iniairchandises danger: uses dans des 
ports etrangers 
\it 32 Le  pnaliecres da IPCTElI<ES destinces à l'approvi- 
hnernent du navire ne sont pas soumises aux règles énoncées 
Darticie A ci-dessus, Ces approvisonnements ne doivent pus 
dopasser les quantités nécessaires à Fexploitation du navire. 
\rt. 3 ! Lorsque le transport de marchandises dan- 


goreuses Hqnides où gazeuses est envisagé dans des compar- 
Hinents formés por un eloisonnement de Ja coque où dans des 
citernes fixes independantes de Va coque, des plans et docu- 
Juents permetlant de se rendre compte que toutes les inesures 


«! scctrits nécessaires ont élec prist doivent être Soumis à 
l'ipprobation de a commission centrale ae Sécurité. 
£ Les navires destinés au {ransport d'hydrocarbures liqui- 


de< en Vrac sont dispensés de cette approbation Lorsqu'ils posse- 
dent la premiere cote an registre d'une société de classification 
asieee et qu'ils sabslont aux prescriptions de Ja réglementation 
ei Vigueur, 


Art. 34 Les navires transportant des marchandises dange- 
Yeuses donent être porteurs d'une liste spéciale énumérant 
és marchandises conformément à da nomenclature et à Ja 
cla-sitieation déterminées par les atrétés prévus à Fartiele 91 
c-dessus, 


SECTION I FHANSPORT DE GRAIN 


Art, 95 {. — Lors du chargement de grain en vrac à bord 
Qu navire bmmatriculé en France, en Algérie ou dans Îles 
departements d'outre-mer, où à bord d'un navire quel que soil 
fon pass d'minatrioutation, duns un port de France, d'Algérie 
ou des départements d'outre-mer, toutes précautions raison 
pables et nécessaires pour empecher le ripage de Ja cargaison 
coient etre prises, 

2 Un ariété du ministre chargé de la marine marchande 
determine Le mode d'arrunage et les précautions à prendre 
pour empôcher Je ripage du grain à bord des navires: des 
dispositions particulieres sont prévues en raison du Parcours 
vflectué et des conditions de certains voyages, 

! Le ministre chargé de la marine marchande peut, après 
ais de la commission centrale de sécurité et d'apres les prin- 
cipe- définis par PFarrété susvisé, autoriser l'usage de maté- 
paux, de dispositifs où d'installations équivalant à ceux pres- 
erit<, S'il estine qu'ils sont aussi efficaces, 

' Le eapilaine de tout navire qui se propose d'embar- 
Quer un chargement total où partiel de grain en vrac doit décla- 
per à Padnainistiateur de linseription marilime du port de 
charsement, Fespèce du grain, le tonnage à embarquer, la 
Jepartition par cale, le port de destination et préciser la méthode 
Jexlementaire de protection contre le ripage du chargement 
quil desire appliquer,. 
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CHAPTIRE IV 
Navires ayant une affectation spéciale. 


Art. 36. - Le ministre chargé de la marine marchande ] it 
eur Pauis de Ta commission centrale de sécurité, dispense 
partiellement des prescriptions contenues dans les chapitres 1] 
CU HE du présent reglement les navires de commerce, bütime 
et engins de toute nature qui ogt une affectation spéciale 
qui, pat les conditions de leur exploitation, n'accomplis 6) 
qu'une navigation nationale accessoire en mer où ne sorl 
pas géncralement des ports, 


CHAPITRE V 


Dispcsitions transitoires applicabies aux navires en construction 
et aux navires en service. 


Art. 937. — Navires en construction. 


Les dispositions du présent réglement s'appliquent aux nas 
tes en construction, si leur quile à été posce le 19 novem 
1952 ou poste reurement. 


Art. 38 Navires en servie. 


{.— A titre transitoire, ne sont applicables aux navires d'un 
tonnage brut égal où supérieur à 300 tonneaux, en service au 
moment de Ja mise en application du présent règlement, qui 
les dispositions suivantes du règlement: 


a) Chapitre préliminaire, — Dispositions générales, — Tout 
le = disposil is du chapitre prehminaire cotit applicables ällx 
navires €li SCrviICt 

L) Chapitre 17, Sécurité de la nwigalion. — foules Je 
dispositions du chapitre 1% sont applicables aux navires en 
service. 

€) Chapitre I. \ppareil<, instruments et docuiments 
Lques. — Objets d'armement et de rechange: 

— L'article 17. 

— L'article 1S dans un delai de douze mois après là publcae 

tion du présent décret, 

— L'article 19, sauf le paragraphe 2 et le paragraphe 3. Le 
paragraphe 1% e<t applicable dans un délai de douze mn 
apres la publication du présent décret, 

— L'article 20 sauf le paragraphe 3 qui est applicable dans 
un délai de douze mois après la pableaton du présen 
décrei. 

— L'article 21 

— L'urtéle 22 immédiatement pour les navires à passagers 
et, au plus tard, le {1° juin 1954 pour les autres navires. 

— L'article 23 immédiatement pour les navires d'une jaugr 
brute supérieure où égale à 3.000 tonneaux, 

æ— À païtir du 19 novembre 1954 pour les navires d'une 
jauge brute supérieure à 1.600 tonneaux mais inf 
rieure à o.(KK) (Onneaux, 

— l'arrèté interministériel visé an paragraphe 1° de Part 
c'e 23 determine les conditions d applicut ON  aüux 
navires existants, 

— L'article 2% dans un délui de douze mois après là pubiica- 
tion du présent décret. 

— L'article 235 dans un délai de six mois après la publication 
du present décres 

— L'article 27 à l'exception du paragraphe « signaux de 
détresse » dont les conditions d'application sont fixes: 
par un arrété, I ne sera pas demandé d'approbation 
pour les appareils de navigation (tels que loch méca 
hique, soudeur mécanique, Sondeur sonore ou ultra 
sonvre, ete.) équipant les navires en service. 

L'article 2S dans un délai de six mois après Ja publicabon 
du présent decrel. 

d) Chapitre HE Transport de marchandises dangereuses ef 
transport de grain, — Les dispos tions du chapitre I sont appl- 
cables aux navires en service. 


2 — Les navires d'un tonnage brut égal ou supérieur « 
500 tonneaux, en service au moment de la mise en application 
du présent reglement, restent soumis, en dehors des preser p 
tions du présent article, aux di<positions des règlements d'adrui- 
nistration publique pris en application de la loi du 16 juin 1% 
sur la sécurité de la navigation maritime et Fhygiène à bord 
des navires de commerce, de pêche et de plaisance, 
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art, 29, — Le ministre des travaux publics, des transports , Vu le décret no 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat 
à ju tourisme et le secrétaire «'Eiat à la marine marchande sur les € eprises pul S na \le \ unis ant 
count chargés, chacun en ce qni le concerne, de l'exécution du A QU ; 1, 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- | T 
jique française. | : Lo ) dl N 
. . " . + €" L | : 
l'ait i Paris, le ) j'iun 1 CE | ‘nu ne pa [ 1 € ' ' 1 l in | 
JuSEFH LANIEL, à Socle l« th ; \ ! ; wi 
Par le président du conse;l des ministres | 
1 ! I : t l t n "1 
I ministre des travaux pu blu \, des transports , EE l u e rw} ( ’ nn : 
et du tourisme, 5 q es t \ffaire miques ha Ô 
i ' ‘ eo Jui ‘ ) ” \ Î ! RE «l ‘ 
JACQUES CHASIELEAIN | r sera !  fournel offi | de Île à $" 0 
Le secréliure d'Elul à la marine mari hande, | Fa \ Pa ET 
JULES RAMARONY è vu sit 
: | lu 1 t 
à Li i < ! lustr ! y 
n' | ANA é 
» , 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE | Le ministre de nances et des affa miqnes, 
“. | Fha,ant pat L 
| 
7 ‘ À © à à 
Decret du 4 juin 1954 autorisant la chambre de commerce de Lyon 
a contracter un emprunt, | 
| Décret du 5 juin 1954 autorisant la chambre de commerce 
I sident du conseil des minist'es, | de Chaions-sur-Marne à contracter un emprunt. 
1 
sil { rapport du ministre de l'industrie ef lu comiIne "ee ct du | ; 
| se rétaire d'Etat au commerce, | : 
| \Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres di Hnnimerce : | e | { s ‘ 
Vu l'article 7 de la loi no 55-611 du 14 juillet 1%; | Sur le rapoort du m d wi 6 « lu ni 
À ; ; 4 J 11 i Î 11 l 11 
| Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs | seen e d'Etat à otiirt 
etfot de construction; . TS | | \ la loi lu 10 und 
Vu le décret du 13 septembre 1953 relalif à l'intervention des | \ - | 
unbres de cosnmerce en matière de logement | , . 5. O1 dis 14 juillet 19 
Vu la délibération de la chambre de commerce de Lron en | \Vule d et du 9 0 103 rela 1 la participa d 3 
du ftonars 1954, | \ l'effort d o tint : 
scrè!e : | Vu ‘ { lu 1$ pleml EU lat [ «lus 
Décrè € i itt re (M RIRE ut inaltit « [BMRS EEE 
4t. er, — La chambre de commerce de L: est autorise À Vu la délihérati de la chambre d om lo n 
“ilritier un emp unt de deux cents millions de fran’s en vue Marce en date du 10 août 1054, 
lé “on:riDuer à l'effort de “onst'u'tion dans sa i “i= tion 
L'assermmb'ée consulaire devra passer une convention avec les 072n- ie ré 
“urs de financement ou de con<triction de logements auxquels elle 
lera de verser tout ou partie des fonds provenant de el A ] La hambre d DUPIR TE «l {hal Ma t 
cn l autorisée À ntract Ut etui it de x) mmitliwr de fra ’ " 
e convention, dont le texte sera soumis à l'approbation du de contribuer à l'effort de const Lion da sa Circot pu : 
| BAL 2 LL ee du Cornint , dev a | CISt It l , - N , L'a etnblee ‘) 1 desra [UL { [FRET ‘ “1 | n ‘ Le 
| trôle que Ja chambre de comimérce exercera, par l'intermédiaire nismes de finat TT et d ruction d 
| in où plusieurs représentants qualifiés, sur l'u l des fonds dééiiose de vurezr les + EE De p Jet de " 
doi el'e fait apport. emprui ‘ . | AL pro: { et 
Cet emprunt, toujours remboursab'e par anticipation pourra êlre ; NT | 
r'alisé et conclu, en totalité ou par fracl'ons, soil avez: publicilé et Lei ( hd OR. ŒONT M RUN PAIN En \ l'approbation du 
oncurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souseriplion publique, ALLER ‘ ar: du ititiie devra précise , imodalit tu 
ee facuité d'émettre des obligations au porteur ou transinissibles Connie à CINMIeC ( ul exercera par Dinltermodiaire 
par endtossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et + ER RC , r'Iu \l forts 
s.# ‘ nt à 1 ' 
ignations, du Créd't foncier de France où de la lisse nationale ont ; 
d'assurances sur la vie. tel cmpront, toujours rembeo ble par anticipation, ponrra être 
| L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- r'alise el cor 1, en totalité « par fractions, soit avec publicité et 
um de trente ans. Concurrence, SOU 4 L i 21 ut par voie d Hi iplion publique 
si l'emprunt est réa'isé, soit ave: publicilé et concurrence, soit | avec | s d'és tre des oblisatiot u porte où tran-tmi j 
l: vré à gré, le taux réei de l'intérèt, compte tenu du prix d'ém par: endo ni l it directerment ans {a ' | 4 
sion, ne devra en au‘un cas êlre supérieur à ce jui résulle du ul signatio du Crédit foncier de F1 e 4 de la je 
| taux d'intérêt nominal pralhqué par la caisse des dépôts el consigna- rle d'a ranc \ ie, 
| lions au moment de la réalisalion du contrat et d e anlicipalion L'amortissen ds rat « (l 
1e rois mois des versements contractuels ap; juée à \ emprunt DIN « Linie! l 
remboursable par semestrialités, | Ù 
x Age. ÿ ‘ d , « ' ‘ . 
si l'emprunt est réalisé par voie de souscription pabiique les con- | pes Abe 2 s 
hhuions de l'émission devront être soumises au ministre des finances, D TT © x ee OmpIe ONU Qi pri à om , 
I! sera fait face au service d'intérét et d'armort <sement dudit e pis " ee ; . P'ECROU S + ju : ! , % 
emprunt au moven des fonds collectés auprès des ermmp'oveurs soit , rer 2 eg 1 pra \ 11 à it Le 1 3 
LE à obligation d'invest sserneiit é1 [CNE ha t dé‘re du au MOMment à IA re À . L * ul et 1 ne u vua 3 
9 noùût 1953 LL s le: . OLLLE 1 tu ip 1 A | 
retrr ble \ar »! i 
Art. 2, — Le ministre de l'injustrie et du iminerce et le secr | , 
je s : ô Le des : | S em] est 1 j'a 3 vient 3 
t l'Etat au commerce so! charges le l'ex lton du { n : 
décret. qui sera P 1blia au Journal o![ cel de WAR ‘p b qu fra "aise. | ki « « dti Ju t { |] $ 
é : Ar Er | 
Fat À Paris, le 1 juin 1954, It <era fui! ‘ (| t LS d'art ment d t 
JOSEPH HANIFI, ’ t ' À * 
Sa : topru pi \ \ it d nd " , 
Var le président du conseil des miristres: L Ci ee +. sé re ve 
Le nunistre de l'industrie el du conmmrrcee, l'effort de 
JEAN-MARIE LOUVFI En d'it fica le rés vas e ! rra re (a ‘ni \ 
Le ecréltarre d Etai Au corne re, Prop | 1 | 
HAYMOND MOISDE, à nt 1 ' 
\ 2 LT e d l'indi i | i , 
eù Go ac RE EE : + @ + ' P « } à nr } 1 \ { 
L « ot | | ] of11 { } 1 À | 3 


Decret du 5 juin 1954 autorisant Electricité de France à prendre une | | 4 
participation financière dans le capital de la Societé d'économie Fait à P le 5 juin 1951 
mixte pour la construction de logements economiques,. JosKeH ILE EE 


p ” ler d conse {« rit { 
président du conseil des ministres, Le ministre de l'industrie et du commerce, 
n Li , : ‘ : JEAN-MA fl i 
Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du | I ’ Etat rce 
n ‘ re ‘r4 { 1 su Comineret 
Hiuustre des finances et des affaires économiques, | » 


Vu la loi du & avril 196 sur la nationalisation de ectricits | 
du Xaz; | = ——$@ © 
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Décret du 5 juin 1954 autorisant la chambre de commerce de Douai 
à contracter un emprunt. 


Le pré-ident du Conseil de Iuinisires, 


vwort du iministre de l'industrie et du commerce el Gi 


Dur 16 Fap} 
st ‘loire d'Elat au Comminerce, 

Vu la lot du 9% avr 19 sur les chambres de commerce; 

Vu l'article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1%55, 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à Ja participation des employeur 
à l'effort de construction; 

Vu le décret du 18 cptombre 192 relatif à l'intervention des 
chambre le commerce en matiére de logement; 

Va la délibération de Ja chambre de commerce de Douai en date 
du 12 murs 1%54, 

j, réli 

A der. — La chambre de commerce de Douai est autorisée à con- 
tracier ni étbprunt de ft) MONS de francs dont le produit (OR 
\t \ comité toterproltessionnet® du logement de sa circonscriphon 

quel elle devra passer un mnvention dont le texte sera sou- 

1 \ l'approbation du ti tre chargé du commerce. Celle conven- 
Lion devra prévoir hi mumlaliti du contrôle que Fassembiée consu- 
|: excrecra, par l'intermédiaire d'un ou plusieurs représentants 
ja th il iilisation des fonds dont elle fait apport 

Cet emprunt, toujout remboursable par anticipation, pourra Ctre 
réal et conclu, en totalité ou par fractions, soit aveg publicié el 

currenre uit de gré à gré, sont par voie de sotuisi riplion publ que, 
ü\t faculté d'émettre d obligations au porte où transimissibles 
l IDÉTOLLIE t directement auprès de la caisse des dépôts et 
co s'halion du Crédit foncier de France ou de la caisse nalonait 
d Iratut [l la \ 

L' amor! ement de cet emprunt ‘effectuera dans un d£lai maxi 


Hi de quinze ans 

Si l'emprunt est réalisé, sait avec publicité et concurrence, sait de 
oré à gré le taux réel de l'intérêt, comple tenu du prix d'énnssion, 
he devra. en aucun ca étre supérieur à celui qu résulle du taux 
d'intérét nominal pratiqué par la caisse des dépôts et cons'#nations au 
moment de Ja réalisation du contrat et d'une anticipalion de trois 


mois des versements contractuels appliquée à un emprunt rermbour- 
sable par semestridités 

Sy l'emprunt est réalisé par voue de eonriri pl n publique, les 
"ondition de leéimn ion devront étre soumises au tmiuisitre des 
Hirian | ea 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 


etnprunt au moyen des fonds collectés par la chambre de commerce 
auprès des employeurs soumis à l'obligation d investissement édic- 
tée par le décret du 9 août 1953. 
En cas d'insuffisance de ces ressources, il pourra être fait appei à 
l'imposition additionnelle à la palente. 
art, ? Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrélaire 
d'Etat au commerce sont chargés de lexécubion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 juin 1951. 
JOSEPH LANIET. 
Par le président du conseil des mminjstre 
Le maiuustre de l'industrie «et du conunerce, 
JÉAN-MARIE LOUVEL, 
Le Ssecrélaire d'Elal au commferce, 
JAYMOND ROISDÉ, 





+0 »- 


Décret du 5 juin 1954 autorisant la chambre de commerce du Mans 
à contracter un emprunt. 


Li pri sident du conseil des inini tres, 

Sur ie rapport du ministre de l'industrie et du commerce el dy 
gocrétuire d'Elat au commerce, 

Vu ta loi du 9 avril 1S9S sur les chambres de cammerce; 

\u l'article 7 de la loi n° 53-614 du 14 juillet 1455; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des 
à leflort de construet(ion: 

Vu le décret du 1S seplembre 193 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement ; 

Vu la délibéraltjon de la chambre de commerce du Mans en date 
du 6 avril 1954, 


employeurs 


Décrète : 

Art, er, — La chambre de commerce du Mans est autorisée à 
contracter un emprunt de 100 millions de francs en vue de contri 
buer à l'effort de construction aans sa circonscription, 

L'assemblée consulaire devra passer une convention avec les orga- 
nismes auxquels elle décidera de verser tout ou partie des fonds 
provenant de eçt emprunt, Celle convention — dont le texte ser: 
soumis à l'approbation du ministre chargé du commerce — devra 
prévoir les modalités du contrôle que l'assemblée consulaire exer- 
cera, par l'intermédiaire d'un on plusieurs représentants qualifiés, 
sur l'utilisation des fonds dent elle fait apport. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et coneln, en totalité eu par fractjons soit avec publicité et 
“concurrence, soit ag gré à yré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'éncttre des obligatjons au porteur où transmissibles 
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pr «ndossernent, soit directement auprés de la caisse des d'; 
cansignalions, du Crédit foncitr de Frauce ou de ia caisse pat 
d'assurances sur la vie. 

L'armortissement de cet emprunt s'efectucra dans un délai 
mum de quinze an: 

Si l'emprunt est réüli-6, sajt avec ] iblicilé et concurrenc« 
de gré à gré, le taux réel de l'intérèt compte tenu du prix a 

In ne Ge\ra, tuCuR Cas, otre supérieur à celui qui ré<ui ! 
taux d'intéré( nominal pratiqu par la caisse des dépôts et 
enalions au rmoinent de Ja réalisation du contrat et d'un 
lion de rois mois des versements contractuels appliqué. 
ermpront reinboursable par semestrindtités. 

Si l'emprunt est réalisé par vois de souscriplion publiqu 
Condition de l'éraission devront étre soumises au mini 
hinances 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'arnortissement + 
cinprunt au inOoYen des primé \ la construction, des loyers 
{axe oéciale sur les saluires et, éventuellement, au Hioyen «i 


sements çffectués par les organismes bénéficiaires. 

En cas d'insuffisance de ces ressonrees il pourra être fait { 
à l'imposition aaditionnelle à la pa'ente. 

2, — Le ininistre de l'industrie 41 du commerre et 
d'Etat au commerce sont charzés de l'exécution du 1: 
Journal officiel de la République fra 


Art, 
lait 
publi al] 


Fait à Paris, le » juin 1954 


décret, qui sera 


JOSEPH LANIET 
Par li pré lent du conseil des ministres : 
Le uiniSstre de l'industrir 


JEAS-MARIE LOUYEI 


el du cotumerce, 


Le sectélaire d'Elat au Cotitu 
RAYMOND BOISDE, 


me 





+ e 


Décret du 5 juin 1954 autorisant la chambre de commerce de Moulins 
à contracter un empruni. 


———…—…—“ 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Findustrie et du commerce « } 
secrélaire d'Etat au comtmerce, 

Vu la loi du 9 avril $S% sur les chambres de commerre : 

Vu l'article 7 de Ja loi no 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 4955 relatif à la participation des emploreurs 
à i'effort de construction; 

Vu le décret du 1S septembre 1%3 relatif à l'intervention dis 
chambres de commerce en matière de logement; 

Vu la délibéralion de la chambre de commerce de Moulin en 
dalce du 29 mars 1004, 





Décrète : 

Art. 40, — La chambre de commerce de Moulins est autori<4 
à contracter un emprunt de 20 jquidions de francs en vuc du 
financement d'un programme de logements, 

L'assemblée consulaire devra gpasser une convention ave 
organisines de construction de logements auxquels elle décidera 
de verser lout ou parlie des fonds provenant de cet emprunt. 

Cette convention, dont le texte <era soumis à l'approbation « 
rainistre chargé dun commerce, devra prévoir les modalités « 
controle que Fassernblée consulaire exercera, par l’intermédi 
d'un ou plusieurs représentants qualifiés, sur lulilisation des f: 
dont elle fait apport. 

Get emprunt, loujours remboursable par anticipation, pourra 3 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publu 
el concurrence, soil de gré à gré, soit par voie de souscripl 
publique, avec facull& d'émettre des obligations au porteur 
lransinissibles par eudossement, soit directement auprès « 
caisse des dépôts et consignation<, du Crédit foncier de France 
de la caisse nalionale d'assurances sur Ja vie. 

L'amortissement de cel emprunt s'effectuera dans un d'li 
Mmaxiniurm de quinze ans 

Si l'emprunt est réa'i-é6. soit avec publicité et concurrenci 
de gré à gré, le taux réel de liniérèt, compte tenu du } 
d'émission, ne devra en äucun cas étre supérieur à celui 
résulte du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des de 
et consignations au moinent de la réalisation du contrat et € 
anticipation de trois mnois des versements contractuels appliqu i 
un emprunt remboursable par sermestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, 
conditions de l'émission devront être soumises au ministri 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement 
emprunt au moyen des primes à la construction, des loyers et « 
taxe spéciale sur les salaires. » 

En cas d'insuffisance de ces ressources, il pourra être fail 
l'imposition additionnelle à Ja palente. 

Art, 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce et le 
taire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du pi 
décret, qui sera publié au Journal ufjiciel de la République f 
çaise. 

Fuit à Paris, le 5 juin 1954. 


Sr Re - 


JOSEPMH JLAYIEI 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'industrie et du commerce, 
JE\N-MARIE LOU VE. 


Le Secrétaire d'Etat au conmoncr", 


RAYMOND BOISDÉ, 


002 ———— 
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Décret du 5 juin 1954 autorisant la chambre de commerce de Mice 
à contracter un emprunt. 





1» président du conseil des ministres, 


rapport du ministre de 


ctaire d'Etat au commerce, 

u la loi du 9 avril 4598 sur le: chambres de comierce: 

\ l'article 7 de la loj n° 553-611 du 11 juillet 19,5 

: iécret du 9 août 1955 relatif à ;a participation des emploseut 
‘fort de construction ; 


l'indu-trie et du 


ComiInet et du 


à = . 
Vu le décret du 18 septembre 195% reletif à lintervention des 
P es de commerce en malière de logement: 
\ 1 délibéralion de la chambre de commerce de Nice en date 
n u mars 1905, 
pécrète: 
art. 1 — La chambre de commerce de Nice est auloriste à 


nt 


ce un emprunt de 200 millions de francs en vue de contri 
Louer à l'effort de construction dans sa circonseription 

['a<<emblée consulaire devra passer une convention avec les orga 
financement ou de construclion de logements auxquels 


| décidera de verser tout où partie des fonds provenant de t 
Re. mvention — dont le texle Sera soumis à lapprobalion du 
ni re chargé du commerce — devra prévoir les modalités du 
ee que l'assemblée consulaire exercera, par l'intepmédiaire 
i plusieurs représentants qualifiés, sur Fulidlisation des fonds 
e fait apport. 
vorunt, toujours remboursable par anticipalion, pourra être 
et conciu, en totalité où par frachons Soit avec publier 
urrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publ 
ec faculté d'émettre des obligations au porteur où (ransmi 
par endos-ement, soit directement auprès de Ta caisse de 
et consignations, du Crédit foncier de France où de Ta cat 
e d'assurances sur la vie, 
wrtissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai ma 
le vingt ans. 
ù emprunt est réalisé, soit avec publicilé et concurrence il 
\ gré, le taux réel de l'intérêt comple tenu du prix d'émission 
en aucun cas, étre supérieur à celui qui résulte du taux 
nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignations 
“nu mmoanent de la réalisation du contrat et d'une anticipation de 


mois des versements contractuels apphiqu è à Uli emprunt rep 


e par semestrialités, 
ù emprunt est réalisé par voie de souscription publiqu le = 
litions de l'émission devront éêire soumises au ininistre d 
| ra fait face au service d'intérét et d'amortissement dudit 
cunt au moyen des fonds qui seront versés à cet cffel à a 


bénéficiaires 
pourra cire 


les swrganisines 
ces ressources, il 
palenie. 


ubre de commerce par 
d'insuffisance de 
position addilionnelie à la 


fait appel 


\rt, 2 = Le ministre de l'industrie et du commerce et je secrétaire 

Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent décret, 
‘ ‘ra publié au Journal officiel de la iépublique française 

Fa Paris, le 5 juin 1951. 


JOSEUNH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
I nistre de l'industrie et du 
JEAN-MARIE LOUVEI, 


commerce, 


Le secrétaire d'Etal an commerce, 
RAYMOND HOISDE 


— 00 _— 





Décret du 5 juin 1954 autorisant la chambre de commerce de Valence 
à contracter un emprunt 





Le président du conseil des rnini<tres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrélaire dEtat an commerce, 
u la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 
t l'article 7 de la loi no 53-6114 du 11 juillet 1953: 
1 le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeur 
l'effort de construction : 
\u le décret du 18 septembre 1953 relatif à 
Cham commerce en matière de 


’ 


\ 
\: 
\ 


l'intervention de; 
bres de logement ; 

\u la délibération de la chambre de commerce de Valence en da'e 
du 16 mars 1954. 


Décrète : 

et. {9r, — La chambre de commerce de Valence 
contracter un emprunt de 40 millions de francs en vue de contribuer 
à l'effort de construction dans sa circonscriplion. 

L'assemblée consulaire devra passer une convention avec les orga 
hismes de financement et de construction de losements auxquels 
(lle décidera de verser tout ou partie des fonds provenant de cet 
cinprunt, 

Celle convention, dont le texte sera soumis à l'approbation du 
Tinisire chargé du commerce, devra prévoir les modalités du con- 
rôle que l'assemblée consulaire exercera, par l'intermédiaire d'un 
ou plusieurs représentants qualifiés, sur lulilisation de: fonds don! 
tue lait apport 


est autorise à 
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Let _ernpru {, toujours remboursable par iticipa Pourra re 
réalisé Ü conci en Î Lila ii pat fra lons, Soit re put D | 
meurrence, soit de sr à 4 it par voie de souscription 
publique, \ Î 1l  eimmettr les liigatft à iU ! { I 1 
transtonmsin put lisser = dire ent prés de la caisse 
ar< dépot { sig du !t | { t Fr n Î 4 
Caisse nat lait | ass | t 
LL. ainortissement di el en} li s effect [a Î Han 
huit d ARE 
Ni l'emprunt est réalis il ave ] ln lé el | irrenre t 
de Ma - t Lx reel l'i t ‘ t Le! Prix 
d'or 
oO et sol lie ER l MU à! Ji Cas €t ‘ t l I . 
l \ dl lei | 1 | 1 e d | t - 
chali S AU nomment de [a réa { | il « | lt thatlon 
de (rois Mois 4 ‘ it Ù ictueis ap l cinprunt 
I CHIEN pi es 
Si l'emprunt est réal | ‘ d pr 
«tlions «dl | thissjol DE cire ire { vs 
I sera fail face au vice d'intér t d'an dudit 
ent Ü au to 1 ch | | ect e 
| «| upl will Ita l fl nu 
] le 14 ' | lu l LU 
Et as d'in QUE ince de ces ressonret L x ; \ 
| l'inpo-il uit e| \ pale] 
Art. 2 Le mat Û « | lustric t I Û ‘ ‘ 
{ l'Ela ui i ait char ‘ x x t 
{ |, qui sera M 1 Ju el dt \ Ré] I | . 
Fait à Paris 1 » juin 1%64 
} AY 
Pa ] pre lent ‘ ] t 
1 f Î l'inmdli (4 4 lu Pit 
A MAI:} OU 
1 ° ‘ ‘ Etat ) ’ : 
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Décret du 10 juin 1954 relatif à la situation admini trative 
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Transport et distribution d'énergie électrique. 
| In i 1 { 
Vu la loi { | {tr de { ) n n 4 
{ uoditi par di le Û [ i 
Vu la loi du 8 ai uw, et latin ) 

1 le décret du jui 19.4) } | | rm ! | d [ tratlon 
publique | 1h) i jui ‘ [ Ii 
article 19 

Vu le rappo ( | Ï ll 1951 d 0 ir chef 
di la prenne { pit | 
\u \" Î { juilict 14 y À \ | ë, 
Ar [E 
\rt | “oi | La 1 HE: t il} li n 11- 
cul fl ur le {x itoit t toltituatnt 4} ls l | Î * 
151 | Î 111 i [AI { t ! \ 1 » [LES 
Ga<<ot 
Art 4 Lu { pri l i ( | | | Ç 
travaux devront être eff ét di | n a 
compter de a dal I nt arret 
art } Le dire ] | i Û : 
l'exécution du hr il l i ‘ iu Journul 1] l 
de la République francaise 
Fait à Paris, Le 13 mai 151 
P é hit tre i nh } é 4 ] finit e 
« 1 | 
I lurecteur t y ‘ 1 l { à 
— te © — 
Le ministre de l'inlustrie et d pninerce, 
Vu Ja loi du 135 juin 1606 € tarnment s e 1? com té 
ot tri »{ fi | ! ‘ | L oert e [ET RE 
Vu la id » à 1 { l [EL { ‘ 
\u le 111 7 1? ee J'ernetil 251 
publique po { lui t'1 l - 
| { 19: 
| Vu le ral t« te d ; ril 1954 de ef de 
la ] RANTE IT: t 
\ l lé | | ‘ tu, ! l 1 
i - , 
\r 
\ Î > t d | ‘ l ds 
tru je i o de « \ d ergie CH ! [ $ 
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art Q Les € in! r4 ‘ j { “ 
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“tricité est chargé de 


officret 


art, 3 - Le directeur du gaz et de l'éle 
lexécotion du présent arrété, qui sera publié au Journal 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 1% mai 1951 

Pour le maunisire de J'industrie et du commerce 

#l par délézaltion: 

du gaz et de 

LOUIS SALIGEOT, 


+ —-— 


Le directeur l'electricnté 


de l'industrie et du commerce, 
{5 gun 1%06 et notamment son article 
le décret du 12 novembre 19% 
Vu la loi du à avri 1936 et notamment son arlic'e 3; 
Vu le décret du 5 juin 190 portant règlement d'admisistraltion 
pubiique pour lappiicalon dudit article 53 #1 notamment son 
ürticle 19; 
Vu le rapport en daie du As avril 1954 


Le pinistr 
Vu la loi du 


et modif par 


12 complété 


je l'ingénieur en chef de 


la 4° circonseriplion électiique: 
Vu l'urrèété du 21 juillet 1935 porlant déstgalion de Signature, 
\rroti 
Ari, fe sont céc'arés d'utiiké publique les fravaux de vons 
Lusction de la Pgne d'énergie électrique Cure-Avallon (Yonne), à 


65 KV e,ploitée provisoirement à 20 KV. 

Art, 2, — Les expiopriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de a Sale du present arrèlé 
Art. 3 Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du Éssnmes arrété qui sera publié au Journal officiel de 
la République frincaise 
Fait à Paris, Le 17 mai 19514. 

Pour Je ministre 
el püar déle 

Le directeur du gaz et de 
IOUIS SAUIGEOT, 


de l'industrie et du commerce 
‘ca lion : 


l'électricité, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 54-697 du 4 juin 1854 modifiant le décret n° 52-1166 
du 18 octobre 1952 fixant les conditions d'application de la loi 
n° 52-799 du 10 juillet 1952 relative à l'allocation de vieillesse 


agricole. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1MS instituant une allaca- 
calhion de vieillesse pour les personnes non salariées ; 

Vu la loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 assurant la mise en 
œuvre du régime de lallocalhton de vieillesse des personnes 
non salariées et la substitution de ce régime à celui de lallo- 
cation temporaire, notamment le Utre H relatif à l'organisation 
de l'assurance vieillesse agricoie ; 

Vu da loi n° 54-901 du 20 mars 
AUX Vieux travailleurs salariés, les 
l'allocation spéciale et modifiant 
lives aux cotisations de sécurité 


arlicle 2, 


195% majorant l'allocation 
allocations de vieillesse et 
dispositions rela- 
notamment son 


certaines 
st iule, et 


Décrele : 
Art. fer. Les 


r « 


à l'article 29 >) qu décret n° 


chiffres de ISK000 EF et de 292.000 F figurant 
22-1166 du 1S octobre 1952 
de 194000 F et 


sont remplacés respectivement par ceux 
214.000 F, 
Art, 2. Le niuistre de l'agriculture, Je ministre des 


finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à l'agriculture sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'application du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
out 
Fait à Paris, le 4 juin 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muustre de l'agriculture, 
ROCER HOUDET, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 


EDGAI FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 











Décret n° 54-608 du 11 juin 1854 concernant l'application de 
la loi validée du 21 novembre 1940 relative à la restauration 
de l'hab:tat rural. 





Le président da corécil des manistres, 


rapport du ministre des finances et des affaires / 


Sur le É 
du ministre de lagricuiture et du secrétaire d'Ett 


Norniques, 
au budget, 

Vu la loi du 21 novembre 1940 relative À la restauration 
l'habitat rural modifiée gi la Joi du 27 décembre 1942 1 
validée par l'article 22 de Va loi n° 50-854 du 21 juillet 1990 : 

Vu la loi du 17 août 198 tendant au redressement écor, 
que et financier; 

Vu: décret n° 53H35 du 26 septembre 193 portant sapyr 
sion d'un certain nombre de commissions locales, 


L 


Pécrete : 

Auf, fr. — Les subventions prévues par Ja loi susvisée Ju 
21 novembre 1910, relative à la restauration de l'habitat rur il, 
moditiée par la loi du 27 décembre 142 et validée par la loi la 
21 juillet 1956, sont accordées par le préfet de chaque déqar. 
tement sur le \u des propositions faites par le service du gtnie 
rural. 

\rf. 2, — Le ministre des finances et des affaires écononi- 
ques, le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat 20 
budget sont chargés, chacun en ee qui le concerne, de ext. 
cuton du présent décret, qui sera publié au Journal offiiel 
de la Répu +. francaise, 

Fait à Paris, le 11 juin 1954. 

JOSEPH LANIFL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances et des 
EDGAR EAURS, 


affaires économiquet, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI LLVER. 





—$- & + 


Concours pour l'emploi d'agent technique contractuel 
des travaux agricoles. 





Le ministre de l'agriculture, 


Vu la loi n°9 53-1212 da 51 décembre 19%, relalive au développer 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculloire 
pour lexercice 1951, aux termes de laquelle ont été créés dois 
emplois d'agents techniques contractuels des travaux agricoles; 


Sur Ja proposition du directeur de la production agricole, 
Arrèle : 
Art, fer, — Les agents techniques des travaux agricoles t 


exclusivement recrulés par voie de concours ouvert aux candidats 
litulaires soit de la première partie du baccalauréat, soit du diploma 
d'éludes agricoles du second degré, soit de l'un des diplômes d'un 
élablissement d'enseignement supérieur du ministère de l'agriculture, 
soit d'un diplôme de l'école d'agricullure de Tunis ou de lecos 
inarocaine d'agriculture, 

Les candidals doivent être âgés de Ma à et un ans au moins 
de trente ans au plus au { janvier de l'année du concours, sauf 
en ce qui concerne colle dernière limile d'äge, Le à des dis] 
sitions de l'arlicle 162 du décret du 29 juille 1939, relatif à 13 
famille et à la natalité francaises, ou des dispositions en vigueur 
permettant le recul d'un temps égal à la durée des services mill- 
taires, 

Celle 


‘ 


lunite d'âge est également reculée d'un temps égal à 1 


durée des services civils valables ou validables pour la retraite 
accomplis par le candidat; toutefois, la prise en compte desd 
services civils ne peut avoir pour effet de permettre Facces au 


concours à un candidat âgé de plus de quarante ans. 

Le concours est ouvert sans limite supérieure d'âge et sans jus! 
firation de la possession des titres précités aux fonctionnaires 01 
agents du service de la protection des végélaux qui, au 51 décem- 
bre 195%), occupaient dans ce service un emploi d'agent technique 
auxiliaire ou contrôleur auxiliaire, sous réserve qu'au 17 juillet 
de l'année du concours, ils aient accompli au moins Cinq annees 
de services cffeclifs depuis leur nomination audit emploi. 


e 


4 





HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etal à l'agriculture Art. 2 — Le concours comporte des épreuves écrites el ora 
{ notces de à 20, Seuls peuvent éèlre admis subir les Epreuv 5 
€ : la gru , l le 0 à 2% Is j tél dimis à subir les €] - 
PHILIPPE OLMI. urales, les candidals avant oldenu, pour l'ensemble des épreuves 
> e+- J ceriles, la moilié au moins du maximum des points, soit 20 points, 
54 Méca ‘ 
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note inférieure à #4 sur 20 à l'une des épreuves écriles o1 
nrales entraine l'élimination. Nul ne peut être déclaré définitivement 


iniis 5 Wwna oblenu pour l'ensemble des épreuves écrites et orales 





1 ja moitié au moins du inaximuin de points, sait 24) points, 
nreuves écriles comprennent: 
Li 

{> Une question se rapportant à la technique de la production 

vé le fdurée: deux heures; coefficient: 1 
question £e rapportant à la technique d la production 

(durée: deux heures; Coefficient: 1), 
j épreuves 6ôrales comprennent: 
Un exposé oral de vingt minutes, après préparation d'un? 
, ‘ ue, sans document, sur un sujet Se rapportal à !a 
r | de la production agricole (production annaale ou végi- 
effivient LE 
Une épreuve pratique d'agriculture, d'arboriculture. d'horti- 
culture, de zootechnie {description des lerrain<, apprécialion des 
des cultures, déterminalion des plantes et de leurs principales 
d di d'insectes nuisibles, reconnaissance de graines, évaluation 
: tes, appréciation des animaux, maniement des machines r1 
agricoles, apprécialion des bâtiments ruraux) (coefà 
h 2 
| preuve Sera Subie dans une exploilation agrivol 


Il 


Le direcleur de la production agrivole est chargé de 


du présent arrêté, 


bait à Paris, le 2% mai 1% 
Pour le ministre et par délégation 


Le che de cabinet, 


JLAN HOUGÉ. 


0 8 —  — 





Institut national agronomique, 





Par arrêté du 19 mai 1%, M. Mouton (Clande), ingénieur avr 


diplômé de l'école nationale supérieure de scene agroho- 
ippliquées, a été nominé aässistanut stagiaire ù 12 chaire 
nue rurale de Finstitult national agronomique, à In suile du 


ne ur litres el sur épreuves ouvert le 4 mars 1954 


—+ 6 + 





Office national interprofessionnel des céréales, 


Par rôié en daile du 23 mai 195%, M. Vée {Gérard couz-chef 
| ill, sl échelon, à l'office national hit tp iessionnet Le 
61 en posilion de disporibhililé, est réintégré dar Mi €inploi 


‘biissement à Compler du 1° mai 1954, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Délégation de signature. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
Far arrété leur signature; à 

Vu les articles 11 et 12 du décret du 2 juin 1949 relatif au mode 
d'etablissement et à la procédure d'exécution des programines ten- 
dant à la réalisation des plans d'équipement et de développement 
prévus par la loi du 30 avril 1956; 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
vouvernernment; 


\u l'arrêté en date du 3 juillet 1953 portant délésalion de pouvoirs, 


| Arrête : 


Art fer, = M, Combier (Marcel), administrateur en chef de classe 
€\ceplionnelle de Ja France d'outreaner, sous-direcleur du plan à 
l'adiministration centrale, est autorisé à signer, par délégalion du 
tinistre de la France d'outre-mer, les ordonnances de parement, de 
virement et de délégation concernant la section générale des pro- 
Frainmes d'exécution des plans décennaux d'équipement des terri- 
loires d'outre-mer. 


Art. 2, — En cas d'absence ou d'empéchement, M. Combier sera 
Suppléé par M. Chaumet, administrateur de la France d'outre mer, 
El service à le sous-directior du plan. 


Maude LC Dr Re mg à a ++ 





ATT ©, — Le présent arrété annule la précédente délégalion de 
Pouvoirs donnée par arrêté du 3 juillet 1953. 


ait i Paris, 


le 10 juin 1954, 


LOUIS JACQUINOT. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 10 juin 1954 portant nomination 
à la Caisse nationale de sécurité sociale. 


Par décret date du 10 ji 1954, M. Jaussau ) li | h 
la “ais nationale de sécurité sociale, est norme du ud i 
à la l e naltionaä d { SM 

_— Re de nn nnns 





ReconducCtion, pour l'année 1954, des dispositions de l'arrêté du 
16 mars 1953 fixant le maximum des frais de gestion du régime 
d'allocation vieillesse des professions industrielles et commerciales. 





le ministre d ravail t d \ ité enciale 
Vu la loi n° 4S101 du 17 j ce 1968 lion 
de vieillesse pour les personnes Ho Salair,et 
Vu le décret n iS-lim du l bus 191%, 1 | t 
réglement d'adennisiration publiq relutif “ile | 1 
l'organisation autonome d'assurance vicillesst 
trieles et cominerciales ; 
Vu le décret #1:0% du 17 ceplembr 19 madilié, ] tant 
réglement d'adininistration publi relatif x ri de ! 
ment el de gestion de d'organisation aul me d'allocali ‘ 
des professior industrielle ct commercial {t notarmaume 
L w ) 11 1 
\ 11 ) \ Ca tapé \ | ; . 
I | le dt ëé du 
Ar! 
Art {r Sol re “ondu M | { lis} 
de l'arrélr | 4 mn AU fixai | l un de Î | il 
du réyin d alloca ) vieull e d 1 
Hit li 
At d 1e d { | | 
\ } 
lexe Î | 
ja n Jtit ra i 
} | lp Î mai 1451 
1 ç/ Au 1! ñ y n 
| | i | 
Le dirrrlteu cul : 
1! \ ( 








Règlement intérieur type des socièles de secours minières. 





] ri | ] i et d 1 

Vu le di t 1 16-2769 du 27 novembre 19% DA 1 
de la Cure vinle dar les prit notarntin 

Vu le décret no 47-214) du ; »l tu: \ A ‘ ‘ 
d ipplication du décret susvisé; 

Vu l'arrêté du %0 janvier 1948 modifié fixant Le 1 r 
pe d société de secours minières; 

Vu l'avis du conseil d'administration de Ta « e au'o ie li 0 
nale de la sécurit ciale d 

Art { 

Art {+ Il est ajout ira P le l'art I i 
rawnt inlérieur 1ype des eocicl «hu écouf hnilieres, i ülilita 
ainsi concu 

« Lorsque le déplacement a lieu par voilure automobile partk 
lère, les adininistrateur ont droit au inde vrinate kilométrique 
allouées aux fonctionnaires et agents de lElat autorisés à faire 
u-:age de leur voiture personnelle 

« Toutefois, pour les déplacements dépassant la cireor tion à 
la société de secours minière, les adininisiraleurs ne Jr te 
remboursés de une superieur i [RE | ha [ ratenit 
pu prétendre 615 avaient effectué le parcours par vore fer 

Art, 2 — Le directeur général de Ja sécurité weinte ect char 
de l'exécution du présent arrûté, qui sera publie 1 Journal ©] | 
de la République francaise 

l il d Pari ñ t V [11 to 

Pou à ‘ ’ 
l 4 E 
} iv \ À 
th © = ——— ——— 
Règlement intérieur type des unions régionales 
de sociétés de secours minières. 

Le mini d travail € ] i ile 

\ e «lé ‘ ne 46 10 dun noven t é ï t } 
de la <écur iale d prit ! i - 

\ ] le {] L 1 LI d L La { , 
s 1 d Cp { r 














TOUPAAT ELA CUET ner 1 


PL EUTDE Lt 


UE» « A7" e 1.777 Co” 
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Vu l'uorrété du %0 janvier 191 modifié fixant le règlement intérieur 
LA [M Le tion!) rentonalesz de eocriétés de secours rninière 

Vu l'avis du con<eil d'administration de la caisse autonome natio 
pale Je !a curité sociale dans les mines, 

Arrcle 

art j: Il et a ji té, au parait raphe 3 de l'article fer du rècle 
sent intérieur tvpe de unions régionale de sociétr de =ecours 
Biituére, Uni àlnéa ainsi coneu 

« Lorsque e déplacement a Heu par voilure automobile parti 
Jior le idininistralteur ont droit aux indermamite kKilométriques 
atlouée ! fonctionnaires et agents de l'Etat autorisés à faire 


u-ae de leur voiture personneile, 

lontefois, pour les dépla-ements dépassant la circonscription de 
nuinières, les admini<itra- 
sonnes supérieures à celles 
prétendre s'ils avaient effectué le par- 


l'union résionale de sociétés de 
teurs ne peuvent êlre remboursés de 
auxquelles its auraient pu 

Cour paf voie erree » 


stCoours 


hrEe 2 Le directeur général de Ja sécurilé sociale et chars 


de l'exécution du orésent arrété, qui sera publié au Journal officict 











de la Répoblique francalst 

Fait à Paris, le 26 mai 1951 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FHANCOIS WATINE, 
6 6 &-— 
Approbation des siatuts d'une société mutualiste. 
DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-SAVOIE 

Par arrété du ministre du travail et de la séeurité sociale en 
date du % juin 195% ont été approuvés les stalnts de In societé 
mutualiste dite Mutuelle des hospitaliers eavoyards, n° 313%, a 
Annee. 

a ———————————--É- 
Fusion de sociétés mutualistes. 
DÉPARTEMENT pt Nonp 

Par arrêté du min re du travail et de la « rité snejale en date 
du 3 juin 1954, à été approuvée la fusjon de la société mutualiste 
dite La Fraternité, no 59-861, à sains-du-Nord, avec la société mutus- 
liste dile Les Persévérants des écoles laïques, n° 59-999, à Lilte 

———— #4 @ ®——— —— 
DÉS ARIEMENT De IA SFINE 

Par arrété du ministre dn t val ct de la sécurité éociaie en 
date du % juin 1%54%, à été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite La Prévoyance du Livre, no 53-2164, à Paris, aves Ja 


iété 


mutualiste dite 
D° 5,054, à Pari 


Multucile d: prévoiance et de solidarité, 


——— — © © — — 

Par arrôté du ministre du travait et de la sécurité sociale en 

date du 4 juin Péri, à été approuvée Ja fusion de la société mutua 

liste dile Personnel enseignant, chefs de trivaux, assistants et pré- 

| te di facu tt de: ‘jences, n°7 53-351 à Paris, aves ln 

ieté mubnalist ile Mulueile générale de l'éducation nationale, 
i ti à Pari 





+0. 


diroulaire n° 47 S.S. du 31 mai 1954 relative au modèle de formulaire 
a utiliser pour l'instruction des demandes de pensions de vieillesse 
en appication de la onvenen franco-ilalienne de sécurité sociale. 


Paris, le 31 mai 1951. 


I ministre du travail et de la sécurité 


SiOUrS les présiu 


sut ae à Mes- 
conseus d'adininistration des 
casses régionales d'assurance vieillesse 'sons coureit 
de Messieurs les directeurs régionaur de la sécurité 
sociale). 


nls des 


l'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'\ la suite de récentes 
Peso taltions eniie les autorités francaises et italiennes compktentes, 
et du rectifieatif du 25 juin 1933 à l'arrangement adininistratif du 
12 avril 1990, relatif aux modalités d'application de la convention 
fran'o italienne de sécurités sociale (voir ma circulaire no 39 S S. du 
10 juiliet 1959), il a été arrcté, d'un commun accord, un formulaire 
d'un modèle sné‘ial pour l'instruction des demandes de pensions 
de viciilesse par lolalisalion des périodes d'assurance, 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Juin 19,4 

“SRE 7 de L 
Vous trouverez en annexe le modèle d'impimé à utiliser 
Modèle SE, 27-09. — Formuiaire de liaison. — Pension de vivill 
Je vors serais obligé de hien voulair one signaler les diff 
xquelles donnerait lieu, en pratique, l'application de la pre 
{ ulrt 

Pour le ministre et par délégat 
Le directeur général de la Sécurite : 
JACQUES POUBLIET, 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret n° 54-609 du 4 juin 1954 portant règlement d'adminis. 
tration publique pour l'application des lois du 15 mars 1928 
et du 25 mars 1952 relatives à l'aménagement des lotissements 
défectueux. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja reconstruction et du loge. 
ment, du ministre des tinances et des affaires économiques 
du manistre de Fintérieur, du ministre de lagriculture 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministie 
la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 22 juillet 1912 relative à l'assainissement 
Votes privées: 

Vu les lois du 21 juin 1865, du 22 décembre 1888 sur li 
associations syndicales: ensemble, Ja loi du 53 août 1411, le 
décret du 21 décembre 1926 pris par application de Particle {7 
de la loi de finances du 3 août 1926, le décret portant réglement 
d'administration publique du 18 décembre 1927 

Va là loi du 15 mars 198 facilitant l'améragement des lol 
sements défectueux et notamment son article 16 d'aprés lequel 
un reglement d'administration publique détermine les mesur 
nécessaires à l'application de Ja loi: 

Vu Va loi d'urbanisme du 15 juin 1943 et le décret du 
12 juin 1944 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l’article 4 de ladite loi: 

Vu la loi n° 52-335 du 25 mars 1992 relative à l'aménagement 
des lotissements défectueux: 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 
TITRE 17 


Dispositions générales. 


Art, 4%, — Sont considérés comme défectueux, an sens des 
lois du 15 mars 1928 et du 25 mars 1932 les lotissements 
entrepris avant Je {11 août 19536 comportant des constructiol 
à usage d'halntalion, qu'ils aient été créés où non à cette fi 
et qui ne se trouvent pas placés, compte tenu de la situation 
des agglomérations voisines de mème importance, dans di 
conditions normales de viabilité, d'assainissement et d'hygiène 

Art. 2, — L'attribution des subventions de l'Etat ou 
prêts de Ja caisse départementale d'aménagement des lotisse- 
ments défectueux est subordonnée à Fapprobalion  préalal 
d'un projet d'aménagement dans les conditions fixées ou 
titre VIE de ia loi d'urbanisme du 15 juin 1943 et au décret 
du {2 juin 1941 

En vue de faciliter l'exécution des travaux, 
présoir le remembrement des parcelles, A défaut d'accord 
amiable, la commune peut acquérir, dans les conditions pre- 
vues à l'article 6 de la loi du 25 mars 1952, en tout ou parti 
les lots invendus où mal utilisés dont la disposition est née 
saire à la réalisation du remembrement, 


ce projet jt l 


JUIRE I 


Constitution et fonctionnement des associations syndicales 
et des comités syndicaux. 


CHAPITRE [T — Associations syndicales. 

Art, 3, — Peuvent bénéficier des subventions de l'Etat et 
des prêts des caisses départementales, les associations syvnd 
cales constituées conformément aux lois des 24 juin 1865 et 
22 décembre ÎS$8, aux décrets des 21 décembre 1926 « 
18 décembre 1927 et aux dispositions spéciales des lois du 
15 mars 192X ,du 25 mars 1932 et du présent décret. 

Art. 4. — Pour les terrains attribués à des participants 
société d'épargne on à des locataires avec promesse de vent 
l'adhésion à Fassociation svndieale peut être donnée, à deéfant 
du propriétaire, par le sociétaire ou le locataire avec promesse 
de vente, 
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_ nrnsetnt 
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st 5. — Dans le cas visé à l'article précédent, la notlication 
l'enquête publique, prévue à farticie 7 du décret du 
ieembre 1927 ou, s'il nest pas procédé à une enquête 
1e nformément à l'article 12, , de Ha loi du 
1452, la convocation à la première assemblée générale 
te à la fois au participant de société d'épargne ou loca- 
vec promesse de vente et au propriétaire où bailleur. 
est de même de l'arrèté préfectoral autorisant lasso- 


1 


\à syndicale, 

et 6. — Jorsque l'adhésion à l'association syndicale a 
lonnée par le participant à une société d'épargne ou par 

vataire avee promesse de vente, ceux-ci jouissent de tous 

ts et remplissent les obligations attachées à Ja parcelle 
sont possesseurs, | Vie 

s d'abstention du participant à une société d'épargne 

in locataire avec promesse de vente, c'est le propriétaire 
+ membre de l'association syndicale, 

\rt 7. — Les fonctions de receveur de l'association syndi- 
sont exercées par un comptable du Trésor nomme par 
éfet sur la proposition du trésorier-payeur général. Sa 
nération est tixée par le préfet, sur la proposition du 

vier-payeur général, dans les limites et conditions déter- 

es par le ministre des tinances et des atlaires économiques. 
regles établies pour la fixation des cautionnements des 
uteurs et receveurs spéciaux lui sont applicables, 


{" 
CHaPrrne HE. — Comités syndicaur. 
\rt 8, — L'arrêté préfectoral qui crée le comité syndical 
cu à l'article 12 (7°) de la loi du 25 mars 1952 fixe son 
se, précise son objet et les voies et moyens par lesquels 
ra pourvu à la dépense. IL nomme le président et les 
bres qui peuvent, au besoin, ètre choisis en dehors des 
propriétaires où locataires intéressés, 
Let arrêté est, dans les quinze jours de sa date, affiché et 
| é dans les communes de la situation des Mieux. Ilest, en 
notifié à tous les intéressés dans les conditions indiquées 
üicle 7 du décret du 18 décembre 1927, 
t. 9, — Un arrêté concerté du ministre des finances cet 
faires économiques et du ministre de la reconstruetion 
lu logement détermine les conditions dans lesquelles des 
mnités peuvent être allouées an président et exception- 
nellement aux autres membres du comité syndical. 
\rt 10 — Le comité se réunit suivant les hesoins du 
cervire, soit sur convocation de son président, suit sur celie 
préfet, 
\rt. 11. — Le préfet procède au remplacement des membres 
‘ imité décédés, démissionnaires ou révoqués, Les membres 
du comité qui ont manqué à trois séances consécutives sans 
‘ e reconnue valable peuvent être déclarés démissionnaires 


par le préfet. 

rt, 12, — Les délibérations sont prises à la majorité des 
membres cemposant le comité. Elles sont inserites par ordre 
de dite sur un registre coté et paraphé par le président, Elles 
sont signées par les membres du comité et copie en est adressée 
au préfet dans la huilaine. 

Sil a été constilué une 
tuemubres de Fassociation ent droit de prendre @mmunication 
sans déplacement du registre des délibérations. A défaut de 
constitution de Fassociatiosi syndicale, le même droit appartient 
à tous les propriétaires ou occupants de terrains compris dans 
je plan périmétral. 
Les délibérations ne deviennent exécutoires qu'après appro- 
‘tion par le préfet, Cette approbation doit intervenir dans le 
is à dater de la téceplion de la délibération à la préfec- 


d-i) ation svndicale, toux ns, 


oh à vi 


ir 
le silence gardé par Ile préfet, après expiration du délai 
de:sus imparti, équivaut à approbation. 


ee 


Art. 13 —- Si Fassociation svndicale n'a pu être formée, le 
projet d'aménagement du lotissement prévu à l'article 2 du 
uresent décret, établi par le comité syndical, est soumis à 
l'enquête publique dans les conditions fixées à Particle 3 du 
lecret qu 12 juin 1944. Ce projet contient un devis estimatif 
sonumare du coût des travaux. 
lu dossier portant 
f 


for- 


Art, 14. — Notification du dépôt en mairie 
Msation des hases de la répartition des dépenses, établi con 
Biément aux dispositions de Ha section IV du décret du t8 décem 
b'e 1927, est adiessée À chacun des intére ssés, dans les condli- 
Lons prévues à l'article 7 du même décret, 

Dans le cas où certaines parcelles sont occupées par des 
Prlieipants de sociétés d'épargne ou par des locataires avec 
Fromesse de vente, la charge des dépenses afférentes auxdites 
l'urcelles, à défaut d'accord, incombe au propriétaire. 
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Dans les quinze jou's de sa date, l'arrêté préfectoral d'appros 
bation des hases de répartition des dépenses et à proujcts de 
travaux est Affiché d tes communes de lai situation des Heux, 
L'accomplissement de cette formalité est certilié par les mairt 

art 1: Le comilé svndi al ou, à d laut, F prefet, d t à 
Ja demande du tiers des il« t ( | l |” L 
énérale en linvitant à délibérer sur le point de savoir S'il y à 
heu de constitner une assoctation autorisée, en vue de lex 
cution des travaux projetés par le comité, 

Art 15 Les regles relatives l là œestlon financicre UX 
marchés, aux taxes et la comptaluiite des associat S AY 
Peules sont ir iles aux cotnités SVHUICAUX, SOUS FESCI\E 
des dispositiot de l'article 26 ci-apr 

CHarirRe IL. — Des syndicats et sundics de la lot 
du 22 juulet 112, 

art. 17 Lorsque l'aménagement du lotissement ne com 
porte que l'asssinissement des voies privées, le bénéfice des 
dispositions des lois du 15 mars 198 et du 25 mars 1952 peut 
ete accordé à une association syndicale constituée sou le 


recme de la loi du 22 juillet 112, celle associatton ITEM 


étant val blenn i consfituce des lors qu'elle reunit le quorutn 
jICAU ü l'a Uli le 12, 2 . UC a ] 1 «at 2 Ina! | - À 
TITRE HI 
Constitution et fonctionnement des caisses départementales 
de prêts. 
CHAPITRE [er . Créalion el administration da Cu 

Art fx, Les pretets prop sent aux conseils généraux de 
constituer les cuisses ‘ht purtementales el de l urvour à h l 
dotation. 

La dotation de ces caissés pet t tri pl le ce oi! r les 
ressources générales du budget, soit sur li produit d'emprunts 
autorisés à cet effet 

la dotation est attribuée \ une seule f ul Hstituée pu 
annulées, 

Un arrêté interministériel pourra prévoir les conditions da 
lesquelles le produit des taxes actuellement existant 
a'Tecté aux caisses départementales 

Art. 19 - Les operations de In ca lépartement f 
fectuent suivant les règles fixées pour le rices hors-b { 
départementaux. 

Art. 20 L recett( le Ja ( pl { 

1° La dotation allouée par le conseil général 

2° Le rembour-ement par issociation vndical l, 4 
prèts qui leur ont été consentis ; | 

Le ubventions des connmune 

1° Les subvent is particulieres ; 

5° Eventuellement., Ji contributiot intéret de retard et 
taxes spéciales imposé: alix Association vrulic ul 
mément à l'article 25, 29 et 3° du prés t décret 

{ ] eECOUXLeIrHE s ja ir le it ‘ 

L'er pub conf uerment à it] 1 loi dt 1) 
1° Les: 1 ipérées où écot ‘ 
Cn Catise lot { | el ! | tre : 

89 T4 DAT récupérée r de partis de préi étant 
i La charge des lots transféré à litre Notre | | 

ents visés à l'article 13 de la loi 1 15 ma RULES 

Li du pet { «it la CAIS co pi titié t 

1° Les prèts consentis aux association vodivcale 

2° les frais de contrôle des tra IX effectués par les techrie 
ciens VISéS au troisiéme alinéa de l'artich » CL-üp 

3° Les frais d'administration de In caisse 

fs Les frais des instances engagées par l préfet en vertu de 
l'article 11 de la loi du 25 mars 1092; 

5° Le dettes exigible 

Art, 21. — 11 peut être prévu, dans la limite d 4 | 
affectées à la Cal cle parte inent ile, ur rédit d'etr waveinetil 
pour l'octroi des préts à paver en plus urs PxeICcH 

Art. 22 Le préfet présente chaque année au co! l général, 
au cours de sa deuxieme st où ordinaire, un rapport sur les 
operations réalisées pal la caisse au cours de | it prete pece- 
dente et soumet «« propositions, pour Fouverture au budget 
departement de l'exercice suivant di crédit ect ure l 
fonctionnement ot orga! lé 

La : hr t Ja fixatio (li f ( | | 
budget où ile ent | opérati la lparte LH 

{ rrotcs ch i C4 l nt ]} { l (| } | exe1 
tant pour les recetles que pour les dépense par Je 
( ; HIT trat narter 1 t ct 
les lu | l'é Ü A | ent f t . 





Bruit "Er nt 4 € PAT CT TT Ter! 2. A À D oniatbeaten De td om inde. st del cn: it 









































































Art. 23 Faute par 1e conseil général de voter les credits 

correspondant aux engagements pris pour Ja dotation de Fa caisse, 
jl peut élre procédé à Pinseripuion d'office au budget du dépar- 
tement des crédits desbünés à lFacquittement des dettes exigibles 
dans lesquelle nt comprises les sommes néces-aires au paye- 
ment di pret icecordi et Do encore Ver<es, 
A défaut du vote des crédit par le conseil général, on si les 
crc! \oles he permettent pa d'assurer l'exécution des fra- 
Vaux, de conseil genéral est appelé à prononcer la suppression de 
Pr cuisse, Si S'y refuse, Ja -uppression peut étre prononcée par 
décret 


Art 24 En ei de suppression de la Caulsse, les recettes 
qu'elle eût encaissées st elle avait continué d'exister sont per- 
eues au bénéfice du département, exception faite des contribu- 
Lions prévues à lasbele 25, 19, Le montant des prets accordés et 
bon encore versés doit figurer en dépenses au budget départe- 
inental et, au cas où de conseil general refuse d'ouvrir les cré- 
dit- corre-ponidants l'est procédé par voie d'inseriplion d'of- 


{1 e, 


CHariene Prets de la caisse départementale. 


Art 2) LL réglement de la caisse départementale peut 
£gubordonner lriilervention de Ja caiss 


19 A l'engagement pi par les associations svndicales ou 
comités -vhdieaux d'accepter, à tre de participation aux frais 
de controle des Travaux, une retenue ne pouvant pas excéder 
4 p. 100 sur les prets et de Verser à la éaisse, chaque année, 
à tre de contribulion à ses frais généraux, ainsi qu'aux 
frais des instances engagées par le préfet, en vertu de la loi 
du 25 mars 1952, une somme égale à 1 p. 400 au maximum du 
Juoblaut de< annuiteés de remboursement 

29 A La stipulalion, dans le contrat de prèt, d'intérèts de 
retard, dus en cas de payement tardif des annuités exigibles ; 
4° À linseriplion, dans les statuts de l'association, de Fobli- 
gation de percevoir chaque année, pour non-Valeurs, 10 p. 100 
ai Maxi eh sus de chaque cotisation et de percevoir sur 
le montant des cotes impavées, au bout d'un an à dater de 
Jeur exigibilité, un intérét de retard de $ p. 100 au plus, caleu'é 
pas periodes indivisibles d'une année; 
4% A une caution totale ou partielle, donnée pal la ou Îles 
communes comprises dans le plan périmétral, du versement 
régulier des annuités de remboursement, 


Art. 26 Les associations syndicales désirant bénéfcier 
de prêts doivent adresser au préfet du département de la 
#ilualion des eux une demande signée par le directeur du 
gvhudieat ou Île président du comité syndical, 


A celle demande sont joints 


{Une délibération du syndicat où du comité syndical habi- 
Jilant son directeur ou son président à li déposer; 

29 En devis estimatif de Ja dépense et un programme des 
travaux indiquant, le cas échéant, Ieur échelonnement sur 
plusieurs anne: 

de Une délibération du svodieat où du comité svndieal fixant 
les sommes que Fassociafion pent consacrer, sur ses propres 
ressources, à lexécution des fravaux; 

4° Un état nonnnatif des intéressés désirant verser jmmé- 
dialement tout où partie des sommes qui doivent rester à leur 
charge aprés attribution de la subvention, Cet élat indique le 
total de la dépense, afférente au terrain de chacun des intéres- 
sé< ci-dessus mentionnées; 

5° S'il y a lieu, le compte rendu financier des deux der- 
diese exercices ut “onmpathe d'une situation des rex ettes el 
des dépenses, établi, au jour de Ja demande ee le receveur 
de l'association, Cetle situation fait ressortir le montant des 
disponibilités en ecaisce et celui des créances exigibles. 


Art. 27 Le dossier ainsi constitué est soumis pour avis 
au directeur des services départementaux du ministere de la 
reconstruction et du logement, chargé du contrôle des lotis- 
éements, 

IL est ensuite communiqué par le préfet au conseil municipal 
de la ou des communes intéressées, qui fait connaitre si la 
ou Les communes entendent partie per financiérement aux 
travaux 


Art. 28 La caisse départementale peut, soit déterminer jm- 
médiatement Je chiffre maximom du prêt à consentir à l'as-o- 
ciation syndicale, soit décider que ce prêt sera égal à la diffé- 
rence entre la subvention de FEtat et le montant des devis, 
déduction faite des ressources de l'assocation, telles qu'elles 
gésultent de l'examen du dossier, 
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Art. 29, — Si le total du prêt, de la Subvention et des 
ressources propres à l'association est inférieur au montant du 
devis, le préfet soumet à nouveau le dossier à Ja caisse de Par- 


tementale qu décide s'il y a leu de majorer le montant du 


mer. 
Si Ju Caisse départementale inainiient le pret ül] ch {fre pri 
céderminent fixé, le syndicat est invité à délibérer, soit aur la 
réduction des 'avatux, soit sui la création des ressources dect 
nées à parfaire la différence, Aucune suite ne peut être donnés 
aux demandes de subventions et de prèts si ces réductions de 
{Hiavaux ne Sont pus opérées Où Si ces ressouices compléni 
Laires ne sont pus créées, 

La décision de Ja caisse doit intervenir dans le mois qui su 
le retour du dossier à la préfecture. 


THERE IV 
Allocation de la subvention de l'Etat. 


Art. 90 —- [a demande de subvention est adressée au minis 
Ue de la reconstruetion et du logement par le préfet. 

Le dossier de la demande indique, le cas éehéant, le montant 
du prêt consenti par la caisse départementale €et fait connaitre 
si le département où li commune ou les deux à la fois, contri 
bueront aux fras d'aménagement et dans quelle proportion. 

Le dos-ier portée copie de Ja délibération du syndicat où du 
comité svndical fixant les sommes que Fassociation syndicale 
peut consacrer sur ses propres ressources à l'exécution des tr 
vaux, Copie de larrèté approuvant le projet d'aménagement 
lotissement doit également + être jointe. 


Art. 931. — Les subventions de l'Etat sont accordées par dé 
sion du mmi<tre de Ja reconstruction et du logement apres 1 
de Ja commission prévue à Particle 5 de la loi du 25 mars f,2 

La décision ininistérielle accordant une subvention indus 
les travaux qui ont élé admis pour le calcul de Ja subvention 
et fixe la date limite de l'achèvement des travaux. 


TITRE V 
Dispositions communes aux prêts et aux subventions. 


Art. 92, — Les prèts consentis par Ja caisse départementile 
sont versés aux aSsocations syndicales dns les mémies cond 
tions que les subwentions, ces conditions étant précisées à Par 
ticle 7 de la loi du 25 mars 1952. 

Les subventions et les préts sont réglés, soit en totalité apres 
achévement des travaux, soit au prorata des dépenses jusütices 
HW n'est ténu compte hi des Variations de prix intervenues 
depuis letablissement du devis, ni du montant des marches 
dans la mesure où 11 excéderait le montant du devis. 

Alin de compléter, le cas échéant, en cours d'exécution dé 
travaux, les movens de financement primitivement arrèlrs, le 
préfet procède comme il est dit à l'article 29 ci-dessus, Si les 
ressoutees nouvelles obtenues s'avèrent insuffisantes, une sut 
vention complémentaire peut être demandée. Si elle n'est pas 
accordée, le syndicat est invité à opter entre une rédüelion des 
travaux et un rajustement des taxes. 

Art, 93. — Un arrété concerté entre le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de Fintérieur et le 
ministre de la reconstruction et du logement fixera les condi. 
tions suivant lesquelles les prèts et subventions seront crdonm 
hancés et versés. 


TIRE NI 
Exécution des travaux. 


Art, 54. — Sauf autorisalion du préfet, après avis du direc- 
teur des services départementaux du ministère de la reconstrun 
tion el du logement, aucun marché de travaux ne peut être 
passé par une association syndicale avant qu'il ait éte statne 
sur l'allocation de la subvention. 

Art. 95. — Le contrôle des travaux, de l'emploi des fonis 
prétés et des subventions est assuré par le directeur des ser 
vices départementaux du ministère de Ja reconstruction et di 
logement, qui peut se rendre sur place et visiter les chantiers 

Il vise les certificats administratifs nécessaires au parement 
des emprunts où subventions, 

Au cas où il serait exceptionnellement obligé, pour 
veillance des travaux, de se faire assister par un technicit 
les sommes dues par l'association syndicale pour Ja 1éminere- 
ton de celui-ci seront calculées sur la base des taux fixes pu 
un arrêté concerté entre le ministre des finances et des &fTaires 
économiques, Je ministre de Flintérieur et Je minisire 07! 
reconstruction et du logement, 


! cuir - 


: 




















Lippui de a demande de subvention ou de pret, le préfet 


€line que Je lotisseur, le vendeur, le bailleur ou les inter- 
Hédialres peuvent être inis en cause en ce qui concerne Îles 
Jrvaux d'aménagement du lotissement, il demande au juge 
des référés de la “situation des Jieux Ja désignation d'un expert 
pour faire les constatations d'urgence en ce qui concerne l'état 
uu lotissement. 

par arrêté, à la répartition entre 


Art. 44 Le préfet pr ocède. 
lat, la caisse départementale, les associations syndicales et, 
Cas ché ant, la commune, des somines encaissées à la suite 

idamnations prononcées sur recours exercé par l'associa- 
syndi ‘ale où par le préfet au nom du département contre 
vendeurs, bailleurs où intermédiaires 


décret du 11 avril 1928 portant reglement 
publique pour l'application de la loi du 15 mars 


t 


l 


us ue ne. Van mé 


ut. 45, — Le 
€ adini histration 
J'EN est abrogé, 


\rt, 46, — Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Ininstre des finances et des affaires économiques, le minis- 
de l'intérieur, le ministre de l'agriculture, Je ministre du 
où let de la sécurité sociale, le ministre de la santé publique 
‘ UE Ja population et le secrétaire d'Etat au budget sont 


+ 


tre 
tr: 
La 


1 
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+ 6 — Tous les travaux faisant de 4 d'une subvention chargés, chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du 
, pret cont mis en adju dicition pub ique, à Du qu'un present décret q sera pubhe au Journal el di l Re i- 
quite de gré à gré n'ait été autorisé par le préfet, après avis bhique francais 
tune du directeur des services départementaux du min Fait à Paris le 4 1Q 
. de la reconstruction et €u logement. Les procès. verbaux ant 
dication et les marchés sont soumis à Fapprobalion pré- | ‘ 
: | Un arrêté préfectoral fixe les clauses et conditions : , ni 
; es du caler des charges des adjudi ations, I: nmist Le La reconstructu ’ d lorye ent 
7. — Le préfet peut décider que les travaux intéressant | MAURICE LEMA 
! communes seront 1nis en Imneéme temps en adjuchcea Le m | le l'intérieur, 
ton el lie la date de celte adjudication, LEON MARIINALD-DEPTI AT, 
I TEA] [1 [es l S el «le (Ja » € | t 
THRE NH FIG AI FAURI 
L« hit [re «lt lu °, 
Action en responsabilité. ROGCER Hoi 
Sp . , . Le LU] t t À { Lil ! c{ lu ‘ 
à — Je comité de conciliation JIevu à l'article 11 de À Là 
- l \ \ 
) lu 27 mars 1%2 comprend sous la présiden: e du prefet | , ’ 
y representant douze membres, Savoir: | Le ministre de la santé publique et de ? pulat , 
| seiller général désigné par le con-<eil général chaque PAUL COS FE-FLORE 
# d il debut de la premiere session ordinaire : l« SeCoreiuire d Flat au bu lu DA 
Le directeur des services départementaux du ministre de la HENRI UIVER 
I truction et du logement: +0<+- 
Le directeur départemental des domaines où son représen 
l ; | Décret du 4 juin 1954 portant création de l'office public d'habitations 
Le directeui départemental de la santé ou son tepreésentant; | a loyer modèré de Romainville (Seine). 
| Iti rt Fe 
] \ membres d'association svndicale L | Le président du conseil dt i istri 
IOTISSEUTS | Sur le ra {tu prit rt | ‘ | t et 
l'y personnes qualifiées eén raison de leur connaissance du ministre di éri 
; ; ] TS Vu la lo l em | ) “lillue coli | les 
f le en Ja matiere. 
1 À js habitations à lin el petle propriété, enserml les lois 
] membres du comité, autres que le conseiller général et subséquent notanmment la loi du 13 juillet joie 
‘ - représentants de Fadiministration, sont nommées pour Vu le décret du 21 décembre 1945 transférant au ministre de la 
tron is par arrété préfectoral, Leurs fonctions sont renou- reconstruction et du logement le attributions du tnin e de la 
vi . sulilé ! ibl'ique « toatier d habaitatto i lover 1 lot 
DE . ” : . \u les déli! rali ou 1 « 1 Yiititrhe ipal dt Ron nrille et date 
LIL à, — Le comité lient ses si ances à la préfecture. fl des 21 décermbre 1958, 13 1 er 1959, 3: décembre 1949, 25 avril 19 
dupe son secrétaire, I pe peut valabiement siéger que Si et 29 mai 1932: 
membres au moins sont présents, En cas du partage égal Vu l'avis du corailé de patronage des habitalior à lover \odéré 
celle du président est prépondérante, de la Seine, en dale du 16 octobre 193 
“ e , s \ 1 l'ax S du coli ! | CTHaArIé Ut du ci vil t de hal LH 
A io Le comité se réunit sur Ja convocation du préfet tions à lover modéré en date du 22 octobre 19 
des personnes qui seraient parties à l'instance à engager par Le conseii d'Etat lion des travaux publics) entendu, 
‘ tion de l'article 11 de Ja loi du 25 mars 1952 sont convo- " 
ques devant le comité par lettre recommandée avec demande Décrete 
mn de réception. Art. je - Jet « f | \ tiot À 
Ê sb . é . . ANE odéré de to i t = 
La réunion du comité, aprés convocation des parties, inter- loïer m le Rom " 
rompt tous délais de prescription, I est fait mention de cette art. 2 Est approuvée la délibérati tn vai A 
' : F ne” ‘ar Januelle il Co ei! ilot pal de ‘r vinnvill nu décrde ittribu 
ruplion sur les avis de convocation adressés aux parties. ] 8 11 I] le Rom UE La 
i 1 r lé Avis { de Ï lion à t cf l'une dotation de 5 millions de fra 
Art, 41 Si les parties ne se présentent pas, leur défaut art. 3 Le ministre de la reconstruction et du logement et le 
de comparution est mentionné au procès-verbal. Si elles se rainistre de l'intérieur mit c1 ! hacun « l 1 le D'erne 
preeutent, et selon que le comité parvient on ne parvient pas de l'exécution du pri L« { Ù Û Jou l'officiel 
per” . . , . l $ } ni , , 
« léaliser Ja conciliation, il est dressé procès-verbal de cette de la République fra 
çot tion ou du défaut de conciliation. Fait à Pa le & juin 19%: A 
11 
\. 42, — 11 est tenu un registre. coté el paraphé par Je Par le pré-ident d 
, F £ ré ed à . 114 it (i { t t | r« 
profel, on son délégué, des procès-verbaux du comilé de conei- l M DU É x 
lätion, Les procès-verbaux des réunions sont signés du prési- Fr émis , pr c54l tons cootalies 
dent el du secrétaire. Le registre est communiqué sans dépla ” dé 
x A æ : " ie” à t e Le ) } {r« le l'onterirur 
coment aux parties intéressées, , 
LI MARTINAT D-DEPLAT 
NT 43, — Ki, après examen somiaire du dossier déposé à a D se 


+0 —+- 


Décret n° 54-610 du 11 juin 1954 modifiant le décret n° 49-908 
du 15 juin 1949 déterminar:t les prix maxima au mètre carré 





des dépendances et des terrains de toute nature loués ou 

occupés accessoirement aux locaux d'habitation. 

Le président ui nseil di nas tré 

Sur Je 7 (RUE "| lu ministre le Ja re neiruct \ et du Jore- 
ment, du minietre dk fitiatre et di: {laire CNT: fui 
du secrétaire d'Etat aux affaire CConotmnique el du <e taire 
d'Elat au budget 

Vu ja loi n 1S-1360 du f septembre 194$ portant modifi- 
cation et codification de la lég tion relative aux rapports 
entre ball et locataire | O ipalts de lo l'habita- 
lion ou à usare profese lo el et instituant dé Calions di 
logement, modifiée, et notamment \ art 6 moditié par 
l'article 8 de ] loi 1 19-417 d 14 avril 1949 

1 le décret 19-008 du 15 juin 1919 déterm t les prix 

Tiaxithha à netre i Ce ecpnenid] { et de té di 
loute nature l { ] 1X 
d'habitation, 








RME. 17 L'article 11 du décret du 15 juin 1949 est modifié 
mime suit: 





€ 





Le pi X maxiina mensuel u méire irré de 


de toute nature figurant au tableau de l'articie ci-de 
eux des balcons et terrasses ligurant à deuxième 
partie du tableau de larticle 3 sont augmenutés d'un cinquième 
chaque semestre à compter du {% juillet 1949 et jusqu'à la 
dite à laquelle prendront fin les augmentations sem etrielles 
du lover des locaux dont les dépendagces en cause constituent 
l'a essoire, 

« Les prix maxima mensuels au mètre carré des cours, jar- 
dins et terrains figurant À Ja première partie du tableau de 
l'article 35 ci-dessus sont 


dépendances 


) 
| 
ll 


ngmentés d'un cinquième chaque 


cemestre à compter du 1% jui let 1939 et jusqu'au {* juillet 
1954 ». 

Art. 2 li est ajouté au décret du 13 juin 1959 un arti- 
cle 11 bis ainsi concu: 


« A compter du 1% janvier 1954, les modifications éventuelles 
di textes lécielatifs et réglementaires régissant les prestations 
familiales re<tent sans incideuce sur 16s taux des loyers fixés 
ax ection Let IE ci-dessus 

« À compter de la mème date, les prix de base du loyer des 
dépendances de toute nature fixés à l'article 2 et ceux des 
balcons et terrasses figurant à la deuxième partie du tableau 
de l'artic'e 5, ainsi que les majorations semestrielles fixées au 
premier alinéa de l'article 1f seront modifiés <'11 y a lieu, cha- 
que semestre, dans une proportion égale au pourcentage de la 
Variation du salaire minimum interprofessionnel garanti en 
vigueur le dernier jour du semestre précédent par rapport à 
celui en vigueur le {1° juillet 1953. 

« À compter de la première modification du loyer résultant 
des dispositions de lPalinéa précédent les abattements visés à 
l'article 4 du présent décret seront égaux à deux fois labat- 
tement du salaire minimun interprofessionnel garanti appli- 
cable dans la commune de lieu de situation de l'immeuble et 
ceux visés à l'article 7 seront égaux, en ce qui concerne les 
balcons et terrasses, à trois fois ledit abattement ». 

Art. 3, — Le miuistre de La reconstruction et du logement, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secré- 
taire d'Etat aux aflaires économiques et le secrétaire d'Etat 
ati budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal 
df{ficiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 11 Juin INATE 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseii des ministre 
Le munistre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 

Le ministre des [finances ct des affuires économiques, 

EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Elal au bu get 

HENRI ULVER, 
Le secrt laire d'Elal aux affaires éct nomiques, 
DERNARD LAFAY, 


06e 





Prise en considération de projets d'aménagement. 





Par arrèôtés du ministre de la reconstruction el du logement en date 
Lay 19 oui 195%, pris en application de Ha Joi d'urbanisme du 
ls juin in, les projets d'aménagement de Valençgay et Chätillon- 
su”-Indre (Indre) sont pris en considération, 


UN 


Par arrété du ministre de la reconstruction et du logement en 
late du 24 mai 1054, 11 sera procédé, dans les conditions fixées par 
ù loi d'urbanisme du 15 juin 1943 et par le décret du 43 mai 1988, 
à la revision du projet d'aménagement de la commune de Thiais 
iocine), 





ES -——- 4 @ &- 


Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 29 mai 1954, preuant effet au 1% nai 1954, M. Mur (Ermmanuel), 
redacteur, est nommé régisseur d'avances auprès du directeur des 
services départementaux de l'Ariège pour le payement des dépenses 
cnumérées dans l'arrêté du 5 juillet 1918, complété par l'arrété dun 
2 septembre 1950, et relatif à la création auprès des délégations 
départementales qu ministère de la reconstruction et du logement 
de régies d'avances pour le pavement des menues dépeuses de 
inaläriel et diverses autres dépenses 
——— + © © 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Administration centrale 


—— —- 


Par arrêté du $ juin 1254, la reconelifution fetive de la : 
de M. hret (Augustin), titularisé dans le corps des secrél 
tministration à compiler du 26 mars 1992, est opérée dati 


lions suivantes 


Ver Janvier 1916 : 

Secrétaire d'administration de % classe, {er échelor 
avec ancienneté du S octobre 19%); 

Secrélaire d'adininistration de 2e classe, 2e échelon 
avec ancienneté du S octobre 1912; 

Secrétaire d'administration de 2e classe, 3 échelon 
avec anciennelé du 8 octobre 1914, 

8 octobre 1916: secrétaire d'administration de 1re classe, 1 
(indice 265). 

8 octobre 1918: secrétaire d'administration de {re ela:se, 
(indice ?2S5). 

8 oclohre 1950: 
(indice 205). 

La majoration d'ancienneté attribuée à compler du 27 
bre 1931 pour services accomplis dans la Résistance (1 ar 
13 jours) sera utilisée après la nomination de M. Brel à là 
supérieure, 

L'effet pécuniaire du présent arrêté est fixé au 26 rar 


—— 0 © &— 


cecrétaire d'administration de fre clasce, 


Par arrêté du 8 juin 1951, la reconstitution fictive de Ja ca \ 
de M. Faure (Robert), titularisé dans le corps des secrétair 
iministration à compter du 26 1nars 1902, est opérée dan 
lions ci-dessous : 

47 janvier 1916: 

Secrétaire d'administration de ?e classe, fe échelon (i 
ancienneté du 13 octobre 1942: 

Secrélaire d'administration de 2 classe, 2 échelon ({i à 
ancignnelé du 18 octobre 1941. 

18 octobre 1916: secrétaire d'adinini-tralion de 2 classe, 

{indice 215). 

18 octobre 1943: secrétaire d'adininisiration de fre classe, 1 
lon (indice 265), 

13 octobre 1950: secrétaire d'adinini-tralion de {rs clas 
lon (indice 2:$5), 

Compte tenu d'une majoration d'anciennelé d'un an à 
compiler du 27 septembre 1951 pour services accomplis 
Résistance, M. Faure est promu au 3 échelon de la 1re 
urade de secrétaire d'administration {indice 305) à com) 

1 octobre 191. 
L'effet pécuniaire du présent arrêté e:t fixé au 20 mars ! 


——@ 6 8————— 


Par arrêté du 8 juin 1954, la reconstitution fictive de 
de M. Partoes (Michel), tilularisé dans le corps des secréla 
mini<tration à compter du 26 mnars 1932, est opérée di 
liuns ci-dessous : 
ter janvier 1946: secmitaire d'administration de 2e classe, DT 4 
(indice 205) avec une ancienneté du 2 juin 194%, compile 
1 mois de services civils el de 1 an 2 mois 23 jours d 
militaires ; - x 
2 juin 196: secrélaire d'administration 
(indice 225) ; 
2 juin 1915: 
(indice 216); 
2 juin 19%: secrétaire d'administration de {re classe, f 
(indice 265), - 
Compte tenu d'une maforation d'ancienneté de { an 26 jour 
buée à compter du 27 septembre 1%1 pour services accomp 
la Résistance, l'anciennelé de M. Parloes dans le fr écht 
la {re classe du grade de secrélaire d'administralion est repu 
6 mai 1919. 
M. Partoes est nommé: 
Secrétaire d'administration de {re classe, 2e échelon {ind , 
le 6 mai 1951. 
Secrétaire d'administration de tre 
le 6 mai 1904. 


L'eilet pecuidaire lu présent arrélé est fixé au 26 mars 1: 


de ?% classe, 


secrétaire d'administration de 2e classe, 2° « 


€ De. did 
classe, 3° échelon [PRE , 


Par arrêté du 8 juin 195%, la reconstitution ficlive « 
de Mlle Bonneval {Marie-Louise}, lilularisée dans le cadre pro 
dés agents supérieurs à compiler du 26 mars fJui, esi opurt 
ies conditions ci-dessous : 

{er janvier 1916: agent supérieur de 3 classe, 1° 
ndice 2%}, avec une anviennelf du 15 août f94%, com 


de f! an ! mois de services civils et de 1 an 5 mois 1 


14 

















1951 


mt 


{> Juin 





ces accomplis dans la Résistance en qualité d'agent P2 Le 

nome jour Mlle Bonneval est promue agent supérieur de 3* Classe 
échelon (indice avec une anclennelé du 15 août 19:35. 

janvier 19:38: agent supérieur de % classe, 3e échelon (indice 

mpte tenu d'une interruption de service du {7 juin 1946 au 

7e 1946; 

to) 


248), 


agen! supérieur de 2e classe, fer échelon nd 


1 


tenu d'une majoration 


d'ancienneté de ? ans 2 mois, 

à compter du 27 septeimbre 1951 pour sèrvices accomplis 
Résistance, l'ancienneté de Mlie Bonneval dans le 17 éch 
la 2e classe est reportée au 17 novembre 1915. 


\f bonneval est promue : 


ipérieur de 2° classe, 2° échelon (indice 370) Je 17 novem 


Supérieul de 2% classe, 3e échelon (indice 410) le fer novem 


du présent arrêlé est fixé au 26 mars 1952, 


—— -—20+ 


pécuniaire 
“ du S juin 1951, Mme Selles 
échelon) à ladtinistration 
nbhattants et victimes de la guerre 
bureau des tu insports €t des œuvres 
ée auprès de la director interdépartementale des anriens 
its et victimes de la guerre de Mar:eille pour une période 
Hs, à compter du 1° février 195%, en qualité de stenodacty 
o écheien 


(SUZanhe stendactilo 
centrale du imninistère 
lirection de 1 


des 
1f1h1- 
“nérale, sociales 





—$- @ + 


Administrateurs civils. 


lu $ juin 19%54, la reconstitution fi 
\ndrée\, titularisée dans 1e corps 
nnplèr di 26 maïs: 1952, est opérée 


1 


live de } 


la carrière de 
administrateurs 
dans les conditions 


des 


sistant &dinainistrateur {7 échelon, avec ancien 

compte tenu de { än 3% mois de servires civils 
e ? 13 jours de services accomplis dans la Resis- 

I \ qualité d'agent P1 et P 2 

thai 1948: achpinistrateur adjoint 

ennété dans le cadre provisoire 


vier 1916: as 
iu mai 1912, 
ns mois 


Hnpte tenu de 
issistants administra- 


indice 300), ce 


ü ans d'an des 


2 échelon 


helon 


administrateur de 3 
1931: administrateur: de 3 

te tenu d’une majoralion d'ancienneté de 2 ans 1 
iltribuée à compter du 27 septembre 1%51 pour services 
nos dans la Résistane, Mile Jacob est promue au 4° échelon 
fe classe à comçter du 23 septembre 194 (1 an 5 mois 19 jours 
es militaires utilisés; reliquat de service de 5 mois 16 jours 
dans la classe supérieure). 
pécuniaire du présent arrèté 


1929 ; Classe, indie 335). 


classe, 3° é (indice 375), 


Mois 


est fixé au 26 mars 1952. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 54-611 du 11 juin 1954 portant règlement d'adminis- 
tration pour l'application des dispositions genérales du 
décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 relatif à la reforme 
ües lois d'assistance. 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja santé publique et de Ja 
population, du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
el des affaires économiques, du ministre de l'éducation natio- 
le, du garde des sreanx, ministre de Ja justice, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du ministre de l'agriculture 
M ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
Hinistre des anciens combattants el victimes de Ja guerre, du 
secreture d'Etat au budget: ji 
Vu la loi n° 53-79 du 7 
l'exercice 1953 (art. 70) : 
Vu le décret n° 53-1186 du 29 novembre 1932 portant réforme 
lois d'assistance, notamment l'arhele 75; 
Le conseil d'Etat entendu, 


février 1959, loi de finances pot 


ues 


Décrète : 


Bureaux d'aide sociale. 


Vif. {er — La commission administrative du bureau d'aide 
ile prévue à l'article 13 du décret du 29 novembre 1953 
otuprend: deux membres élus par le conseil municipal ou Je 
SYndicat de communes et quatre membres nommés par le préfet 
vu 1€ sous préfet, 
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les Coltithtihies ot! 


Toute fois, dans 
dont la population dépassi 


svudicats de communes 


100.000 habitants et si les circons 


lances le justifient, ces nombres peuvent être portés respecti- 
verment à 3 et 6, par arrêté conjoint du ministre de la santé 
publique et de la population et du ministre de l'intérieur, 


art. 2 Les délégués du 
omtnnes suivent 
duree de leur inandat luais el “as de 
solution di ipal, le mandat 


consenl Haititint pal ont du syndic it 
sort de cett miblée quant à la 


suspension où di 


de ( 


dis- 
JUSQU ail 


\ conseil mu ust continut 


jour de Ja nomination des délégués par le nouveau conseil 
municipal. Les membres sortants sont réchgibles 

Les autres membres sont nommés pour quatre ans, leur 
mandat est renouvelable 

Si le remplacement d'un membre de la eommission à lien 
avant la date de renouvellement les fonchons dun nouveau 
membre expirent l'époque où auratent cessé celles du mem 


bre qu'il a remplacé. 


\e sont pas éligible s où sont déclarées démissionnaires d'office 


par Le préfet ou le sous-préfet, les mermbres qui se trouverwent 
dans un des cas d'incapacité prévus par les lois relatives aux 
elections municipales. 

L'élection des délégués du conseil mimmepbal où Ju comité 


du syndicat de communes à Den au scrutin seerel à la majorité 
absolue des voix. Après deux tours de serutin, Ja "naJorté 
relative suftit, et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âge est 
déclaré élu. . 
Dans les svndieats de communes, là commission 
tive est composée comme il est ait ci-dessus 
les délégués du conseil mumertpal soient remidaces 
délégués en nombre égal du comité du svndreat 
nom et pour le compte des communes adhérentes 
Art. 3 — Les commissions peuvent étre dissoutes ou leurs 
membres révoqués par arrêts motivé du préfet dans les com 
munes où syndicats de communes groupant au plus quarante 


admanistra 
reserve que 
par les 
agissant au 


sois 


mille habitants et par arrété motive du maunistre di la sante 
publique et de la population lorsque le Donnbr« d'habitants est 
supérieur à ce chiffre 

En cas de dissolution ou de révocation, 1 commission est 
remplacée où complétée dans le délar d'un rois 

Les délégués du conseil municipal où du syndicat des com 


munes révoqués ne peuvent ètre réélus qu'apres trois annees, 
Art. 4. Les bureaux d'aide sociale exercent une action de 
prévoyance et d'enutr'aide, notamment, par Ja distribution de 


secours en bon<, en nature et en especes, la création de eri 


ches, pouponnières, garderies d'enfants, foyers de vieillard 
restaurants d’entr'aide, ateliers d'assistance par le travail et Ha 
création de services sociaux et permanences sociale: 

Ils coordonnent cette action avee celle di ervices publics 
ou institutions privees avant un objet analogue A cet effet, 


ils constituent et tiennent à jour un tichier des béneficuires de 


secours où d'une aide sociale résidant sur le territoire de Ja 
commune où du syndicat de communes, Devront figurer sur ce 
fichier les ressources des demandeurs ainsi que le pit falions 


Htre de la législation 
fichier est exclus 


dont ïils bénéficient au 
communication de ce 


de toute nature 
d'aide sociale. La 


ment réservée en dehors de: inerte | la cor 10!1 
admini-trative et des commissions d'adinission à l'aide sociale, 
aux représentants des <ervices et institutions visés ci-dessus 
et à leurs services Sociaux sous réserve qu'ils justifient que 


l'intéressé à recours à leur aide 


Art. 5. — Les bureaux d'aide sociale in<truisent le 
d'adimission au bénéfice de form qui 
de leur compétence en utilisant. le cas échéant, le concours dé 
visiteurs-enquéleurs; ce concours est obligatoire pour les bu- 
reaux d'aide sociale dont le resort territorial comprend plus de 
5.000 habitants. 

Le: demandes dûment instr 
de leur réception au préfet qui les 
commission d'admission. 


demand 


telesent 
1 


d'atdle soc alt 


sont ad! ] mois 


lransinet au secretariat de la 


iles, esSues quil it 


Commussion d adm ton. 


Art. 6. — Au sell) des comtuissions d'adrnission le pre fet dé je 


gne un représentant des organismes de -écurité soucie et un 
l 


représentant de la mutualité sociale agricole, ce dernier ayant 
voix délibérative Jorsque le requérant ressortut d'un regrne 
de sécurité agricole et voix consultative dans tous les autres 


cas, le représentant des organi- mes de sécur.té sociale du régime 
général ayant de son coté, voix consultative dans Je premier 
cas et voix délibécrative dans toux les autres 

Ces représentants sont présentés conjointement par le direr- 
teur régional de la sécuril ociaie et l'in pecteu diilonnane 
des lois sociales en agriculture, Cette présentati donne leu 
à l'établissement d'une liste de quatre noms soumis au ehorx 
du préfet. Lorsque le membres de An comm Où £solt eh 


uotnbre pair, 10 pi idenil à Voix preponucrante, 
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Art. 7 Le ressort territorial des commissions est fixé par 
le conseil général sur proposition du préfet, de façon que les 
commissions tiennent au moins une séance mensuelle et aient 
à examiner un tninuaum de 400 ou de 700 dos-iers par an sui- 
vant que la circonscription projetée est à prédominance rurale 
ou urbaine, 

Pour l'application de cetle dernitre condition, il est tenu 
compte du nombre moyen de dossiers examinés par les com- 
missions pendant les trois années précédentes à l'exclusion de 
l'allocation temporaire aux vieux. 

En cas de circon-tances spéciales résultant nolamment de 
difficultés de communication, des dérogations peuvent être 
accordées par le numistre de la santé publique et de la popula- 
lon, après avis dun conseil supérieur de l'aide sociale. 

Art. 8. — Le préfet choisit sur proposition du directeur de la 
populalon et de l'aide sociale les secrétaires rapporteurs des 
Ccotibissious d'adtiuission parmi les agents chargés du con- 
trôle. 

En cas de nécessité, le greffier de justice de paix pourra être 
adjoint au secrétaire rapporteur, 

Art. 9 Au sein de la commission départementale prévue à 
l'article 5 du décret du 29 novembre 1953, le préfet désigne 
un représentant des organismes de sécurité sociale du régime 
général et un représentant de la mutualité sociale agricole 
avant voix déjibérative où consultative les mêines cas 
que lenrs collègues des commissions d'admission, Ces repré- 
senlants sont présentés conjointement par le directeur régional 
de la sécurité sociale et Finspecteur divisionpaire des lois socia- 
les en agricullure. Celte présentation donne lieu à l’établisse- 
ment d'une lite de quatre noms soumis au choix du préfet, 

Art, 10 Les secrétaires rapporteurs des commissions dépar 
tementales sont désignés par le préfet parmi les agents charges 
du contrôle on les fonctionnaires des préfectures. 

Art, 11 La commission centrale comprend plusieurs sec- 
tions dont le nombre est tixé par arrêté du munistre de la santé 
publique et de la population, 


dans 


Chaque seclion comprend six membres; 
Un mermbre du conseil d'Etat désigné par le vice-président du 
conseil d'Etat: 

Un magistrat de la cour des comptes désigné par le 
président de li cour des comptes; . 

Un magistrat de l'ordre judiciaire désigné par le garde des 
sceaux, Hinistre de la justice: 

lrois membres désignés par le ministre de la santé publique 
et de la population parmi les fonctionnaires des administrations 
centrales où parmi les personnes partculiérement qualifiées en 
malicre d'aide dont un avec l'accord du ministre de 
l'interieur et du ministre chargé du budget, 


premier 


sim Ï ile, 


Le président de chaque section est désigné parmi ses mem- 
bres par le ministre de la santé pubiique et de la population, 

Le ministre de Ta santé publique et de Ta population désigne 
Un commissalre du Gouvernement et des commissaires adjoints 
chargés de donner leurs conclusions sur les affaires soumises à 
Ja commission centrale d'aide sociale et pris parmi les membres 
du conseil d'Etat, les magistrats de la cour des comptes ou les 
fonctionnaires du ministère de là santé publique et de la popu- 
lation. 

Des rapporteurs chargés d'instruire les dossiers sont nommés 
par le ministre de la santé publique et de la population et 
choisis, soit parmi les membres du conseil d'Etat et les magis- 
rats de la cour des comptes, soit parmi les fonctionnaires des 
administrations centrales des ministères, soit parmi les person- 
nes parlculierement compétentes en matière d'aide sociale, 
Is ont voix délibérative dans les affaires dont ils sont rappor- 
teurs, 

Art. 12, — Te président de la commission centrale d'aide 
Sociale est nommé par le ministre de la santé publique et de la 
population parmi les présidents des sections. 

I assure le fonctionnement général de la commission: il 
convoque et préside l'Assemblée générale ; il répartit les affai- 
res entre les sections. 


rt, 4% — Les pouvoirs des membres de la commission cen- 
lrale d'aide sociale ont une durée de quatre ans et peuvent 
être renouvelés, 

Art. 14. — Les meralies de la commission centrale qui se 
seront abtenus de Siéger au cours de trois séances consécu- 


Les sans molf Valabie, peuvent être déclarés démissionnaires 


dofti e par décision du ministre de la sant publique et de la 
popuialion, 

Net 15, — Torsqu'il s'agit de statner sur les demandes d'aide 
octale déposées par Les postulants visés aux articles 95 





19 du decret du 29 novembre 
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1953, il est adjoint à la commission d'admission et à la comn 
sion départementale un médecin expert, choisi par le préfet 
compte tenu de sa spécialité, 

HO est également adjoint à la commission centrale 
sociale un médecin expert nommé, compte tenu de sa spé 
lité, par le ministre de la santé publique et de la populatio 

La commission départementale prévue à Vartiele 5 du 
du 29 novembre 1953 et Ja commission centrale ne pe 
siéger qu'en nombre impair, 

Art. 16, — La commission départementale d'orientation 4 
intirmes est présidée par le préfet où à son défaut par li 
teur divisionnaire ou le directeur départemental du trava 
de la main-d'œuvre, elle est divisée en deux sections distin 

1° Une section chargée de l'orientation des adulles, con 
ant : = 

L'inspecteur divisionsaire ou le directeur département. 
Lravail et de la main-d'œuvre, où leur représentant; 

Le directeur départemental de la santé où son repré 

Le directeur départemental de la population et de là 
soriale où son représentant, 

Le secrétaire général de l'office départemental des an 
combattants et victimes de Ja guerre on son représentant 
Le chef du service départemental de la main-d'œuvre 
Le médecin inspecteur du travail et de la main-d'œu: 

la sirconscription; 

L'inspecteur des lois sociales en agriculture ; 

Un ou plusieurs médecins qualifiés désignés sur prop 
des services ou OTpanismes qui supporterarent cvenltuel 
les frais de :ééducation; 

Deux médecins désignés sur proposition du directeur 
temental de la un médecin services aulil 
leux et un médecin des services d'hig'ène mentale ; 

Un ou plusieurs psychotechniciens dépendant du cent 
sélection du ministère au travail et de Ja sécurité sociale 
Une assistante sociale du service départemental au 1 
mernt professionnel ou, à défaut, une assistante sociale 
guee sul propos'tion du directeur de ja P' pulation et de 

sociale, 

La commission donne son avis sur l'aptitude au trava 
possibilité d'une rééducation professionnelle préalablen 
la decision d'admission à l'aide sociale, 

929 Une seclion chargée de l'orientation des mineurs : 
acquis aucune qualification professionnelle comprenant 

L'inspecteur divisionnaire où le directeur département 
travail et de Ja main-d'œuvre eu son représentant; 

le directeur départemental de Ja population et de 
sociale ou son représentant: 

Le directeur départemental de la santé ou son représent 

L'inspecteur d'académie ou son représentant; 

Le médecin départemental de l'hygiène scolaire et 
sitaire : 

Un orientenr professionnel désigné sur proposition de li 
teur d'académie ; 

Un psyvchotechnicien dépendant du centre de séleclio 
ministere du travail et de la sécurité sociale ; 

Une assistante sociale désignée sur proposition du di 
départemeutal de la population et de l'aide sociale ; 

Lan ou plusieurs medecins spécialistes; 

Un éducateur spécialisé, 

Les médecins et l'éducateur sont désignés selon la na 
des cas à examiner par la commission. 

Tous les membres de la commission autres que les men 
de droit sont nommés par le préfet, 

La commission donne notamment son avis sur les sa 
> régime @'instruction spéciale suscepübles d'être dispens 
mineurs, 

Art. 17. — Les membres des commissions fonctionnaire 
non seront remboursés de leurs frais de déplacement suivi 
les règles prévues par le décret n° 53-511 du 24 mai 1455 relalt 
aux modalités de remboursement des frais engagés par 
personnels civils de l'Etat à l'occasion de Jeurs déplacer: 

A cet effet, il sera tenn compte du classement suivant: 

1° Membres fonctionnaires: groupe dans lequel is sont 
malement placés dans leur administration ; 

2° Membres non fonctionnaires: groupe HT ou groupe au 
ils sont assimilés par application des textes les concerna 

Les dépenses afférentes aux frais de déplacement sn 
sont répartis entre l'Etat, le département et les comm 
conformément aux dispositions de l'article 63 du decrel 
29 novembre 1953, 

Art. 1, — Les demandes tendant à 


santé : des 


' 


chtenir le bénéfice 


l'aide socinle prévue aux chapitres V et NT du décret prenne 


effet au premier jour de Ja quinzaine suivant la date à 144 
elles out été présentées, 























— 
Contrôle de l'applicalion des lois d'aide sociale, 
19. — Le contrôle de l'application des lois d'aide sociale 
uré sous l'autorité du dr à par le directeur départe- 
1 de la population et de l'aide sociale assisté de ses 
43 et éventuellement d'agents départementaux de controle 
ous sous Son autorité. | 
k" mipois d'axents départementaux de contrôle sont créés 
 icibération du couseil général. Un statut type de ces agents 
bli en accord entre le ministre de la santé pe et 
population, le minist'e de l'intérieur, et le munistre 
ce Ju budget. , [ 2 | 
«+ dépenses afférentes à la rémunération et aux frais de 
“LL ceunent de €es agents sont réparties entre les trois collec- 
publiques suivant les barèmes prévus au chapitre FX 
cret du 29 novembre 1953. 
it 90, — Le contrôle médical et pharmaceutique sur pièces 
Cog urc par une COIHIRISSION départementale constituée par 
ctet et présidée par lui ou son représentant. 
outrôle médical et le contrôle pharmaceutique sur place 
urés respectivement par le directeur départemental de 
+ assisté de ses adjoints, par l'inspecteur des pharmacies 
as échéant, par des médecins ou des pharmaciens 
ce à temps plein où à temps partiel 
1e postes de médecins où de pharmaciens chargés du 
trot pe peuvent être c.éés par le conseil général que confor- 
‘ment aux conditions prévues en accord entre le ministre de 
là ‘ publique et de la population, le ministre de l'intérieur 
st le miuistre chargé du budget. | 
les dépenses afférentes à la rémunération et aux frais de 
eruent de ces praticiens sont réparties entre les trois 
lectivités publiques suivant les barèmes prévus au chapi- 
Le IX du décret du 29 neuvembre 1953, 


\ ! 


l 


Dispositions diverses. 


ut, 21, = Les dispositions des articles 64 et 65 du décret 
vw) novembre 1953 sur l'acquisition et la perie du domueile 
de «cours prendront effet à compter de Ja date fixée par le 
«ret portant règlement d'administration publique prévu à 
rule 62 du décret du 24 novembre 1%. 
les mnineurs en danger moral ont leur dom'eile de secours 
département du sivge du tribunal qui a ordonné le pla- 
mont quel que soit le leu où le mineur est p'acé. 
Lit 22, — Jusqu'à la mise en place des commissions adini- 
ratives prévues à l'article 47, les commissions adiminis- 
: des bureaux de bienfaisance et des bureaux d'assistance 
maintenues en fonctions. 
il en et de mème pour les “ommissions d'admission à l'assis- 
el pour les commissions départementales et centrale, 


Art. 23 Les conditions d'application du décret du 29 novem- 
bre 10 aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Melle et aux départements d'outre-mer seront fixées par un 


à 
clement d'administration publique ultérieur. 
Ut, 24, — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
le ministre de lintérieur, le ministre des finances et 
es aflaires économiques, le ministre de l'éducation nationale, 
» garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre du 
vuil el de la sécurité sociale, le ministre de l'agriculture, le 
huetre des anciens combattants et victimes de Ja guerre, 
nmistre de la défense nationale et des forces armées, le 
roatre d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
coocerne, de Fexécution dn présent déeret, qui sera publié au 
; d'officiel de la République française. 
Pat a Paris,le 11 juin 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du ccnseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique el de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Le ministre de l'intérieur, PAUL MIBEYRE, 
LON MARTINAUD-DÉPLAT 
le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Lehunistre des Jinances et des affaires économiques, 
FDGAR FAURE, 
Le muinislre de l'éduralion nationale, 


te omoustre de l'agriculture, ANDRE MARIE. 


ROGER  HOUDET. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
, PAUL HBACON. 
‘nitre des anciens comballants et victimes de la querre, 
ANDRÉ MUTTER. 
Le secrétaire d'Etat au Ludget, 
HENRI ULVER, 
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Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


— 


Par arrèlé du 35 mai 1954. ont €lé nommés commis administrati!s 
Slasidires dans les services extérieurs de la guerre en pphcation 
du code des pensions militaires d'invélidité et des victimes dr 
guerre (ire et 2e partie, livre Il, titre HE, chapitre IV): 

Dans les ser es extérieurs de l'intendahre 


M. Biau (Paul), à Marseille (Bou-hes-du-Rhône), 


Dans les éervices extérieurs des études et fabrications d'armement, 


M. Bory (Jacques), à Roanne-l'Arsenal (Loire), 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1904 








Ordre du jour du samedi 12 juin 1954. 


A neuf heures tronte. SÉANE PUBLIQUE 

1. Vérification de pouvoi: sous ré-<erve qu'il n'y ait pas débat): 
département du Pas-de-Calais (2 circonseription) ‘° bureau), — 
M. Minjoz, rapoorleur, 

2. — Vote sur la question de confiance poste contre la priorité et 
contre l'adoption des ordres du jour nes 2, 3 el 4 présentés dans la 
discus-ion des interpellations : 

jo De M. Pierre André sur les mesur que le Gouvernement 


comple prendre: a) pour oblenir une suspension des hostilités en 
Indochine; b}) si le cessez-le-fen iminédial he peut étre obtenu 
pour renforcer sans délai le corps expédilionnaire français, afin 
d'éviter une nouvelle « surprise »; r) pour éviter d'engager ja France 
dans un nouveau parte défensif sans l'accord de l'Angleterre et sans 
consu'tation du Parlement; 

20 De M. Pierre Meunier sur les raisons pour lesquelles M. le 


[ 
[l 


ministre des affaires étrangères a entrepris avec le gouvernement 
des Etats-Unis, à l'insu de nos alliés britanniques et contre leur 
sentiment, des pourparlers qui, loin de rechercher la lution pari 
fique di confit indochinois voulue par le peuple français, préparent 
au coniraire une guerre généralisée en Extréme-Orient 

39 De M. Prontean sur les engagements pris à l'égard du gouve 
nement des Etats-Unis par le ministre des affaires élrangéres et sur 
ses tentatives: a) de faire échouer les négoriation le (Genève; 
b) de créer les conditions d'une extension des hostilités actuelle 
gielles qu'en soient les conséquences mondiale ; 

io De M, Max Lejeun ir la siluation en Indochine telle qn'ele 
résuite des événements militaires et d négocialions de Genève ; 


59 De M. Francis Caillet sur: à) les dispositions que le Gouverne 
ment envisage pour mettre rapidement fin aux hostilités en Indo- 


chine; b) les pourparlers de paix engagés par la France à Genève et, 
paraïlelement, dans les différent \piiale ro ere 

69 Pe M. Dronne sur les mesures immédiates que le Gouverne- 
ment comple prendre afin de faire face à la situation Toukin et 
Sur Ja polilique qu'il entend définir et suivre dans les affaires 
indochinoises ; 

79 De M. Daladier sur la politique du Gouvernement en Indochine : 

So De M, de Monsabert sur les conséquences que compte tirer le 
Gouvernement di cvénements qui viennent de e produire en 
l'unisie et au Maroc, en corrélation étroite avec notre situation en 
Indochine et ce, tant sur le plan politique pour l'avenir d proie le 
lorals, que sur le plan militaire où s'impose une réorzuni-ation 
d'ensemble de nos forces d'interven!'ion et de défense: 

9o De AN Mälleret Jo nville s'ir l'appel anti ipé d oldat d1 
contingent et le rappel des spécialistes Pour poursuivi \ guerre 


d Inrdox He ; 


tüo De M. Los Vallon sur certains asnert 
laires de la poursuite de la guerre en Indochine. 


financier et d 1dpé. 














———— mn, 
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Da POSTS : : : : ei ur ; LS D ds it ee 
Liste des projets, pronosition;s ou rapports mis en distribution i 
le samedi 12 juin 194. CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
AxNég 1051 
N° 30 Rapport ipplémentaire de ffme Francine Lefebvre, an 
hotn de La cotnmimission du travail, sur lat proposition de loi LU dE nm RG SR _ dcas — 
tendant à protéger la liberté svndicaie et à en ga’antir le libre À 
exercice à tous les travailleurs. Ordre du jour du mardi 15 juin 1954. 
Ne nous Proposition de loi de M Charret tendant à modifier Ja A quinze heures. — fiv E PURIIOTE 
procédure de fixation des tarifs applicables aux assurés sociaux sé 
en snalière de frais médicaux et chirurgicaux (renvoyée à Ja 1. — Répon<es des minisires aux questions orales suivant 
commission de Ja famille LU — M. Kalb demande à M. le ministre des affaires étranvore 
N° 8568, — Proposition de loi de M. Charret tendant à modifier Je quelles mesures le Gouvernement de Ja République entend pr 
décret oi du 22 seplembre 1933 relatif aux justifications à pro- en vue du rapatriement rapide des jeunes Français du Rhin « 
duire dans Fexer'ice non sédentaire de certaines professions Moselle, incorporés de force dans la Wehrmacht et retenus 
commerciales ou industrielles ‘renvoyée à la commission des prisonniers de guerre ea Russie dis ans après la Capitulatior 
affaires économiques). inande, (No 4%.) 
Ne sui Proposition de résolution de BE Guille tendant à inviter I — M. Denvers demande à M. le ministre de la reconstr e! 


le Gouvernement à mettre à la disposition des caisses de crédit du logement queles sont les mesures indispensables qu'il 

agricole les moyens financiers qu'exige lappiication de Ta loi prendre pour que les dossiers de demandes de prêts à la € 

fion soent examinés avec beaucoup plus de diligence et pou 

les candidats à l'accession à la petite propriété (notamment l'a 

; L F : Re * ERP ; " É- ; Sion au logement du tvpe économique et familial, soient n 

Ne SG. — \vis transmis par M. le pr sident de l'Ass mblés d létat de construire dans les pren délais, (No 449.) 
llnion française sur la proposilion de Hoi tendant à accorder 
des avantages fisenux aux entreprises métropolitaines qui 
réinveslissent une partie de leurs bénéfices dans des activités 
p'oductives des territoires d'oulre ner, 


du 8 août 194 relative aux calatnités agricoles (renvoyée à la 


Cothinission des boissons 


Hi. — M  Naveau signale à M. le ministre des finances « 
affaires économiques que le budget annexe des prestations fam 
agricoles n'a pas encore été voté par le Pariement, mettant à 
cais<es départementales dans des situations difficiies et cré 























No 56533 !1 Rapport de M. Dazain, au nom de la commission graves préjudices aux familles allocataires et lui demande: 1 
de: finan'es, sur le projet de loi tendant à ouvrir, au titre des raisons pour lesquelles le Parlement n'a pas encore 416 saisi 
dépenses d'équipement imputables sur le budiet annexe des budget; 2 ce qu'il envisage de faire pour qu'il soit voté ranide] 
postes, télég'iphes et téléphones, des autorisations de pro IN> 300) 
or L » ct 1 l , »! N "  Vhr » Tu ù 
DER ROIS N_PRFPIREDE nue PARRICICe Es, IV. — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le ministre de l'inl 
Ne 610 (1! Rapport de M. Charpentier, au nom de la commission que dans la réponse qu'il à donnée (Journal officiel. P. 2N{, [k 
de lag'iculture, sur le projet de loi autorisant le Président de parlementaires, Assemblée nationale) à la question ne {0516 
la République à ratifies l'accord international sur le sure signe avait élé posée par un député, il a précisé que les honoraire 
à Londres le 26 octobre 153 aux hommes de l'art devaient « cormporter obligatoirement un 
No 2647, — Deuxième rapport supplémentaire de M. Paternot, au tement de 2 p. 109 :orsqu'il s'agit de calculer la rémunéral 
non de la commimission des boissons, sur le projel de loi relatif d architectes non inscrits à l'ordre des archilecte<, soit d'ings 
à la protection du titre d'xnologue. ne pouvant justifier de leur titre »: lui rappelle égatement que 
du 31 decembre 1910, qui a créé l'orare des architectes, spécifia | 
à CES « nu! ne peut porter le titre d'archilecte et exercer la profess 
() Tirage restreint, n'est inscrit au conseil de l'ordre des architectes »: et Jui dem 
ms à dans ces conditions, étant donnée la réponse précitée, si la 
‘1 décembre 1910, qui impose aux architectes leur inseriphion 
Commission du travail et de la sécurité sociale. dre, est toujours en vigueur ou, dans Je cas contraire, à quel! 
elle aurait été modifiée ou abrogée, (N° 902.) 
V. — M. Miche! Debré demande à M. le ministre de la à 
Séance du vendredi A1 juin 1%. nationale et des forces armées quelles sanctions ont été pris 
l'égard des fonctionnaires civils et militaires qui, par la plume 
Présents. — MM. Pesset, Houthien, Bouxom, Caillet (Francis, par la parole, multiplient les brochures ou les conférences en ! 
Coutant Robert), begoutle, Durbet, Favet, Mme Galicier, MM, Garet du projet de traité cit de Communauté européenne de déf 
(Pierre), Gazier, Mine Lefebvre (Francine) seine), MM. Linet, (No 0.) 
Maille, Meck, Musmeaux, Paquet, Palinaud, Renard (Adrien) (Aisne), 2. — Vote du projet de loi adopté per l'Assemblée nalio 
ion, Viatte. relatif au d'classement de la Baise 2nlre Saint-Jean-Pouige el le, 
Ercus \M. Deboudt (Lucien). de Bordes (commune de Lavardac), (Nos 158 et 295, année 1451 — 
PR LR M. de Menditte, rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas dél 
3. — Suite de la discussion de la queslion orale avec débat 
; vante 
mots uw“ M. Léo Tamon demande à M. je ministre de ja reconstructio 
du logement de vouloir bien exposer les dispositions qu'il a arrélres 
se corme suite aux engagements pris devant le Conseil de la Répu- 
Séance du vendredi AA juin 1951, blique, lors de Ja discussion du budget de sa reconstruction, pour 1? 
x construction rapide de logements de preimère nécessilé, et pi 
Présents —_ MM Beaumont de), Coudert, Damelte, Delmotte, généralement. usiios Mn ve il Be cg de posée apri %. 
Lacaze (Henr), Léotard (de), Mazuez (Pierre-Fernand), Molinatti. hiver qui à si tragiquement illustré l'insuffisance des moyens d 
Suppléants. — MM, Baylet, Taillade, Velonjara. bergement pour assurer à tous le minimum de logement indipr 
sable. 
4. — Discussion de la question orale avec débat suivante 
Commission de coordination pour: les affaires d'indochine. M. Deutschimann expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
Res l'article 7 de l'acte dit loi du 14 septembre 1941 à ouvert, au tr 
de l'exercice 1942, un crédit de 259 millions destiné à concéder di 
subventions d'équilibre aux collectivités locales dans Ja limite de 
Séance du vendredi AL juin 1951. 100 milions aux budgets départementaux et 150 millions aux budi 
or ( RE d communaux: que l'administration des finances considère arbil 
Présents — MM Bayrou, ax helte, Cailiavet, Charret, Dorey, rement que lesdites subventions, prises en recettes aux com} tes 
bucos, Estébe, Gazier, Juglas, La Chambre (Guy), Lejeune (Max’, administratifs des collectivités précitées, revêtent Je caraclér 
Marcellin, Mayer (René) (Constantine), Mer ier | \udré-Francçois) d'avances de trésor-rie faites en vertu de l'article 70 de la joi 4 
(Deux-Sèvres), Montel (Pierre: {Rhône}, Palewski fGaslon) (seine), 21 mars 49%: et li demande en conséquence quelle destinatiol 
Pineau, savars été donnée au crédit de 20 millions ouvert par l'acte dit | 
Ercusé, — M, Jean-Paul Palewski. 11 septembre 1911. 
Convocation de commission. 
Conmission de l'agriculture. —— 
DE ET La commission de la reconstruction et des dommages de £ e 
, hs - se réunira le mardi 13 juin 19541, à quatorze heures (local n° 215 
Séance du jeudi 10 juin 12514. I . Examen de la proposition de résolution devant sanction 


le débat sur la question orale de M, Léo Hamon concernant li 
truction rapide de logements de première nécessilé, 
I. — Queslions diverses. 


nd > nd > 


Frratuin au Journal officiel du 1 juin 1951: page 5120, % colonne, 


ajouter à la liste des présents: M. Mouchet. 
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1 
ANNÉE 1904 | 
Ordre du jour du mardi 15 juin 1954, 
A quinze heures. — SiiE PUBLIQUE 
{ en d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
<sion des atfaires économiques, relative à la demande 
12. AnHCE 1u4 {ransimi-e pui M. le pre sident de j'Assemn 
. “ur la proposition de loi de M. Guislain et plusieurs 
es, députés, tendant à créer un office national des 
« de mettre au point les éludes et es solutio j 
l'industrie textile une activité normale et à remettre 
chômeurs de ces industries, 
2 d'une demande de délai supplémenteire, présentée | 
; ion des affaires économiques, relative à la demande | 
nnée 1%54), transmise par M. le président de l'Assem 
sur la proposition de loi de MM. Saller el Arimen 
tendant à réglementer les investissements de cam 
L dans la France mélrosolilaine, dans les départemens 
uitre-mer. 
3 d'une demande de délai supplémentaire, préseniée 
ion des affaires financières, relative à la demande | 
57. année 4952) transmise par M. le président de L'Assem 
‘ ir la proposition de loi de MM. Mamadou Dia, Sallet 
Pinto, Sénateurs, relative à la création en Afrique 
ie d'une banque africaine des coopératives, 
4 \ d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
ion des affaires financières, relative à la demande 
ée 4933), transmise par M. le président de VA 11)- 
ale, sur la proposition de loi de M. Mamadou Konalé el 
le ses collegues, d pu!lés, tendant à créer mune taxe sur le 
lé née à promouvoir la ulture du coton dan l'Union 
5 vwn d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
ion des affaires financières, relative à la demande 
année 494), transmise par M. le président de l'Asserm 
e, sur fa proposilion de loi de M. Godin et plus s de 
léputés, tendant à créer un insütut d'émission pour 
ijenltale française et le Tage. 
6 men d'une demande délai supplémentaire, présenté 
'uission des affaires financières, relative à a demande 
1, année 1954), tran<mise par M. le président de l'Assem- 
ale, sur la proposition de loi de M. Godin et plusieurs de 
tendant à créer un institut d'émission pour l'Afrique 
et le Cameroun. 
7 de la discussion de: a) la demande d'avis, transmise 
\ sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de jai 
nes institutions du Togo sous tutelle française : D) la 
MM. Soppo Prise el Savi de Tove portant réform:s 
de certaines instiluijons au Togo sous tutelle de Ja 
1 et 298, année 195%, et 123, apnée 1951. M. Charles 
ir, — No 159, année 195%, avis de la commission des 
rieures, — M. Coquart, rapporteur, — No 165, anné 
de Ja comanission de Ja législation, de Ja justice, à 
ministratives et domariales, — M. Pialoux, rapporteur -- 
ie 1954, avis de la commission des affaires financières, — 
|, rapporteur.) 
8 de Ja discussion de la demande d'avis, transmise mar 
lent du conseil des ministres, sur le projet de décr 
M. le ministre de Ja France d'ontre-mer, portant réorga 
du crédit agricole, artisanal et immobilier au Togo, (No 902, | 
1053, et 99. année 104. — M. Cazelles, rapporteur, — No 62, 
avis de Ja comrmaission de l'acriculturs, de l'élevage, d 
pêches et des forêts, — M. Le Brun Kéris, rapporteur.) 
9 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le préii 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
tre de Ja Franre d'outre-mer, portant réorganisation du 
ntentienux administratif du territoire du Togo aus 
se, (Nes 143 et 15%, année 1954. -— M. Pialoux, ræppoi 
Affaires économiques. 
Séance du jeudi 10 juin 195% 
MM. Bégarra, Dède, Roger Dusseauix, Mme Finilienne 
. M. Theetten. Suppleants: M. Repiquet de M. Péretti, M. Dede 
: da, M, Régarra de M. Saidou Pjermakoye, M. Thectten de 
S M. Roger Dusseanix de M. Knouza. 
MM. Ahmed Abdallah, Reverbori, Rogué, Schmitt, Jar. 
louigres, Loste, Ramu<, Policarpe. 
0 outre à la séance: M. Fleury. 





ns 1 








Intercommission Chargée de l'étude du rêgime domanial et de la 
propriète foncière dans les territoires d'ouire-mer et les territoires 
associés. 
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1 Î MM \ l bit ‘ bte, 
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M. 1! M. 1 \ L'iuillie 5: 1 M l 
li ht M. Ah ‘ \ ‘ M. « À 

/ ‘ MM. 1 M lidia 

Da | 0 \ ri 

Ï NM. KR \-h) 

\ice-p l Î AIN au " lh ak l 

Secrétaire MM. Ahmed Aîlx et Boite 

Rapport M. A i 

Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 
SM fu { 11 7 Î 1 

Dre se MM \ b l { J | \a | I . 
quet, KR Su jap ! \! \ i M \ M, J { 
de M. I! M. Le \ | ‘ ee. i M. Re; { 
uw A M. KR M KRoclor 

Lac ust MM [E 1, G }, 1 Hi | \ { 

Convocations de commissions. 
Jouer se reu 1 Je in ! ' 14 i « l local 
u® 3 21, rue I Ho l'a 

Ï Demand: Br 19 FAT vimi<sion 
&UXxX cinplois publi d persil orisina (p terr | tre- 
Li: présentant ! ref re i { ROUTE Projet lt | d' 
M. Chastenet, 

HE = tion {nv % nue 103%) invitant le 4 crnement à 
Pr'eportionner l'octroi dt bourses d'éhselshetuent aux perspectives 
da etnplo ulicrieurs dans | lerril l l à \el Ccxaurmer 
du pi jet d« lappol de M LH t 

J!1 Don dé 174 i l l crnant n- 
Maii-sion d OOPCTAUL i uu sud 1 | i Nottnäation 
(e. | 

IV. {} 

I nil \ de OT | { 1 17 L 
107, \ { 1 | Î \ l'art 

] Suit ‘ i d | l 1 l ten 
dant à à le e « ut pre | Ü li tue 
én Vi 8 1 tion d ‘ rt ï nie de dits 
du fou li4110 1 \ ! vil t ! { { Hess 
de toute natu situ « } ot “ali ] c ume de 
odu:tivile M. Det i lei } 

J] Ï har ] { de ] ! t { 10%) 
{ lernet e N Î (RTE { i] X <etrangers 
dan \ | € lil [ ‘ ei | 3 
« 111 \M | M 

] [ ‘} nl 

Li nr r ’ nil 
{: l n l'hi id 7) t I A Î n } 

I — NN l t 

} j I ju) 1951) l e G he- 
ni t à l { | ‘he ‘ UE ») et 
4 | 1 t l t 1 Ü 1 
* le rtement dé 

La } we 1454) tendar ° 
niv! 4 | { li 1 | | d ! ur. 

}: Exam du Ï t \ Lornet IT l ! fr tion 113, 
ain 1051 ndut demander au Gou voient d irer 48 
I nent nécessaire an fenctonnernnrent de | istlut de hredocine 
{ P ( Jr nl [ { ‘ r4 

r ilivesmment ferme «par « ‘lus 
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ff Examen du rapport de M. Chiarasini sur la proposition de 
résolution nue 185, année 405%) tendant à inviter l'A<s-embiée nat 0- 
nale À à rer la représentation de l'Assemb'ée de FUnion frança 
si h du ro uit 4} TR EREU L 1 i caisse centra!e de la France 
d 1h 

IV Exaimn l lu rappo | LU [A Je \ Re ra 1 el sur la jruÿro- 
itliti 14), aunée 1056) Jout à amviler le Goi lhéiment à 
tueliore l'orsant-allon ef fon honnernent ] lhvgiene £<o 
buire et universitaire à la Guapelou,e, à 14 Merlinique et en Guyane 

k . La msi Dh dieélses 

La cormtnission d affait ocia's * réunira le mereredi 16 juin 
195%, à dix het local ne 55 21, rue ‘a Boétie, à Paris 

l Norinälion de rapporteurs pour: 

to La dernmance d'a n° fs, année 1954) ir un projel de décret 
portant relevement de paliers de ‘daires prévus par le décrel dan 
» avril 14%:52 1 laut res emmentation des mu dents du travail er Afri- 
que occidentale francaise 

0 La detnande d'avi ne f<0, année 1954 ir on projet de décret 
portant taajoration di rentes attribuées, en appication du décrel 
du 2 avril 1%52, porlant réglementation des accidents du uil en 
Alriqui occidentale fr [RALEL ES 

[ Nomination d'un rapporteur pour avis pour la demande 
d'avi n° 150, année 195%) sur un projet de Loi tendant à autoriser 


le Pré-ident de la République à ratfier la convention portant creation 
de la comtis-lon de coopération tech que en Afrique au td du 
dnarai 

fil Examen du projet de rapport de M. Marceau Popuy sur Ja 
propo ition (ti 130, année 1055) relalive à lhygiene o'aire el uti- 
Vversilaire aux Andilles et en Guyane. 


IV Suile de l'examen du projet de rapport de M. Boilean sur 
Ja demande d'avis (n° 61, année 195% sur une proposition de loi 
concernant Pinsbtution d'un régime de prestations familiales pour 
les salariés non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et 
[TE territoire: us tutelle 

\ Ote-tiol diverses 


La comm lon de Ja défense de YUnion fr ce &e réunira Île 
meccredi 16 juin 1%55, à dix heures (local n° S1 1, rue La Boélie, 
a Fast: 

l Examen du rapport de M. Raphaël-Levgues sur la proposition 
Cu? Nr, année 195%) tendans à inviler le Gouvernement à rectler 
la imite d'Age du “icours d'entrée de l'école des puril'es de la 
suarine el des mousses du pont et de la machine au profil des res- 
sorlissants des pays doutre "mer 

1" Examen do rapport pour avis de M. Georgel <or 11 proposi- 
tion (no 76, année 1954) tendant à invier le Gouvernement à prendre 
toutes mesures prop'es à assurer Ja construction d'un aérodrome 


à Tahiti. 


11! crue<slions diverses, 
mms 
La commission d'information se réunira îe jeudi 17 juin 1%:4, à 
dix heures trente lou al n° 25 2h rue La Bo ‘ à Paris: 
| Examen de l'avant-projet de rapport de M  Jünillon sur les 
prososilons çne fe, née ot) de M. Gux, au neim de la commmis- 
shown d'information, tendant à dermander au Gouvernement de 


} ‘hdre en nsidéraltion les probli es Sne 1UIX posés par le finan- 
cement, Pimplantalion et Ta gestion des posies de radiodiffusion et 
de iclévision dans FUnion francaise, et (n°9 103, année 1954) de 
M. Jonillon, tendant à inviter le Gocvernement À déposer sur Île 
bureau de PAssenbiée nalionale un projet de oi point orzinisation 
d'une Lnion francaise de radiodiffusion et de télévision. 


1! FA unen d'un } ie! le proro-ition "ot rr inf les rencon!'res 
julernalionales de presse 
J11 Qu " dl Ver 


Ja ons Ion le lu lésislation. de la justi e, des affaires admi 


nistcatives el domaniales se réunira le mme’credi 16 juin 1954, à dix 
heures (local n° Æ, 21, rue La Boétie, À Paris 
I Comole rendu de vovage de M Alfred Pour f'protection de 


la femme et de l'enfant, lalle contre la prostilution et la débaurhe 
dans les teccitoires d'outre-mer et en Algérie). 

IL. Suite de j'"« Xpose de 
services judiciaires et Jégistati 
France d'outre-mer 


M. Cornet sur la réorganisation des 
fs à l'administration centrale de. la 


IE, Echange de vues sur la demande d'avis ‘n° 191, année 1953) 
concernant un projet de décret portant statut de 11 coopération en 
Afrique occidentale francaise (Rapporteur: M. de Bruchard.) 


IV. — Questions diverses, 


mur ni. A 











a - 

La commission du plan, de l'équipement et des 

<e réunira le mercredi 96 juin 1954, à quinze heure 3 

21, rue La Boélie, Paris: ' 
I Projet de plan quadriennal des territoires 4 

Chapitre VI: Les ressources énergétiques, — Propositions \ PS 

lier, rapporteur surlte ". 
I — Projet de plan quadriennal des territoires d'o 

Chapitre HI: Les recherches géologiques, et chapitre V: Li & 

Iinieres Proposilions de M, Fillon, rapporteur (suite { 
EE — Projet de plan quadriennal des terntoires d'out 

Chapitre H: La recherche scientifique et technique, Be: je 

propositions de M Fleury, rapporteur. o 
IV Projet de plan quadriennal des territoires d 

Cl apiire XI La itte contre l'alcoolisme. — Resarq les k 

Uons de M. Deroux, rapporteur. ” 
V Proposition (n° 49, année 933) relative à l'équ'pen 

triel des espaces saharièens. — Position de !a quest x 

M. Iba Zizen : 
VI — Projet de plan quadiiennal des territoires d'out 

Chapitre XIE: La radiodiffusion et le cinéma éducatif — } pe 


el propositions de M. F! ury, rapporteur, 
VIL — Projet de plan quadriennal des territoires d' 
Chapitre XV: Les problèmes alimentaires et nutritionnel 
ques et propositions de M. Dbède, rapporteur. 
VHT. — Projet de loi n° 8355 concerrant les deuxième 
driennaux de la métropole el d'outre mer, — Remardi 
de la question par M Jacobson 


IX. Queslions diverses. 











INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
Convocations de commissions. 
Mardi 15 juin 1954. 
Neuf heures. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour, 
Etude des projets de rapports de: 
MM. Bouruet et Aubertol sur la conjoncture générale des 0$ 


CXtra-raétropolilains de Union française, 
M. Tisserand sur la conjoncture du Maroc, 
M. Bicheron sur les départements d'outre-mer, 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRECTION 
ET DE L'URFANISME 


Ordre du jour. 


Proposition de loi no 159% et 5122 « tendant À permet a: 
usagers des locaux à usage professionnel où à usage mixte € { 
à leur successeur le bénéfice du inaintien dans les lieux 

Exposé de MM, Wolff et Tisserand sur les contre projets q ( 
respectivement déposés les 8 et 9 juin au projet d'avis de J= 
sion et de MM. les représentants du groupe de la C Gi. F1 . 
sur les deux arnendements à ce projet d'avis qu'ils ont jura 
le 9 juin. 

Prises de posilion sur ces contre proje ts et ces amend 


Neuf heures trente et quinze heures 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCAL 


Ordre du jour. 


Etude des parlies du 2e, plan de modernisation et d'équ] t 
dounées à l'examen de la commission des finances 

Discussion de l'avant-projet d'avis sur une réforme vent 4 
privilèges du Trésor et de la sécurité sociale établi par M. Con « 


Cominunication de M. Waendendries sur la fiscalité, 
Etablissement d'une méthode de travail pour let de de: hp 
111 


d'ordre économique et social qui résultent du principe de 1 
budgétaire. 
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es Neuf « 
ONOMIQUE ET BU HEVENU NATIONAL { I-<IOX 1! "aAcn! ITURE 
} l - 
1 ! l } ‘ ] et 
rl pl ‘ [RL M. Dun tit Ty d jupe tit 
Audition rt \ fode | \ 
t d'exoloitant ) | t Hix par fe 
‘ ni nl ra 1 
H<, DF LA HI NSTHUETION CopSOotHhtn HN ! Crit é «€ le ex! tal 
URBANISME 
JONT e Il 0x 
Je = pau ue mi dernis ‘ el { ! 1 { il n n ! 
(1 | 
Mercredi 16 juin 1951. { oncture écono : 
= : s le l'« proie Î PI | pre M. D re 
{ ; Neuf heures trente. rü pp I 
” GROUPE DE TRAVAIL DE L'HABITAT RURAT | epl heur 
MMISSION DES TRAVAUX PUBIICS, DE LA RECONSFRUCTION 
ET Di L'URPANIÈME) {out nl \ l Et ONOMI } } Ï l X 
” O:ûre du jour. () t lu jour 
t : s : ; 
ministre de l'agriculture on de son repré<entant sur Etude du programme d'a ement et de dé mont dé 
ble à problème de l'habitat rural l'i irié il | { ‘ nu el ‘ 
ministre de la reconstruction et du logement on de s dé We 1 
S t sur les programmes de constructions rurales pis 
L 
soi 
si Neuf heures trente, 
LPS TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET JÉLÉPHONES 
PARCS ART AVIS ET COMMUNICATIONS 
Ordre du jour. 
} e «| pra blemez po-és par l'ins iffisance de noire in'ra-tru ture és ue sé SE. —_ 
{ e: les problèmes du personnel au sol, spécialement hors 
—— les auditions des représ 7 des erganisali dr divales : Ministère des finances et des affaires économiques 
des travé wublics et des tran<porls C, G, T.-F., 0. Li : 
les travaux publics et de in pe U et ministère de l'industrie et du commerce. 
Neuf heures trente, 
F DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES ÉCHANGES EXIÉTIEURS Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) pays de l'Organisation européenne de coopération economique ou 
de leurs territoires d'outre-mer (modificatif à l'avis du 2 mar 1954). 
Nrdre du jour. 
] à à nrohà »\ doc 6 NANTES érieurs: 
‘ 1 SARA LL dc . han extérie : ] \ d te [RE LU de dernai «| vu! il | PH 
| de M. Dreyfus, président de la fédération des importateurs produits cr-üapri 
« illurgie et de :a mécanique. à 
EA de M. Philip, président du gronpe de travail, sur Ja suite TD S00 à 802, ex s0 tres el -:onas de SIeSes ( L'IONUS « (LL 
à ixX travaux du groupe de travail. en feuilles de* pacage el en contreplaqué), 
Pl oi à os { O4 BB) meuble 
. y «ft 4 “it 6 «! { 1 ‘ ET lle 
$ Onze heures quinze. et! 10 8 ” d c 
1 
GROUPE PE TRAVAIL ‘ I e du !S j | heure 
} "ÉTUDE PU RENOUVELIEMENT DE LA FIOTIE DE COMMERCE FRANÇAISE 
IMIS<ION DES TRANSPORTS, DFS POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES +ee— 
FT m 1QOUMISME) 
Ordre du iour. Ministère des finances et des affaires économiques. 
Org tion des travaux du groupe (plus spécialement sur les nant) 
] tuies de la flotte de l'Atlantique Nord). ; ; ; 
Avis aux exportateurs de peaux de veaux à destination de la Suède, 
Quinze heures trente 
Us ( : : , OS Ééiirée ss Manbé Les exportateurs sont forme a l'ouverture d'un contingent 
{ OMMI=SION DES AFFAIRES ECONOMIOLFES ET pP PLAN de 13 tonnes po] t d pu IX brule de veaux à de ination de 
t Ordre du jour. la Suédi: 
s- Flade du second plan de modernisation et d'équipement: ge por pète Rd dar reae - vis s'ablement 
) à x ’ * reuues pa ufllce «jt { itisé 1 i-dui lion), =, rue de la Tour 
s ons de MM. Corniglion-Molinier, ministre d'Etat; Hirsch, des-Dammes, à Paris (90, dater de l'insertion du présent avis au 
; £ s. dire s'ncral du plan de modernisa'ion et d'équipement Journal ouf tCIPE OL 1} jui l {} septembre 18. 
Elle: eront eXanimt au fur ct à mesure de leur présentation et 
Jeudi 17 juin 1951. devront étre accompagnées d'une facture définitive, en triple exem 
aire ‘af S\cruze Grossistserum rbund Stockholn 
Neuf heures quinze, se part an heee | 2 
Les p X di \ | ! ni « { tDbrerment drbattht entre Île acht 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIFITE leurs ét les Vendeur<, mais devront étre approuvés par la direction 
des industries diverse el de textiles du amimistère de l'industrie et 
Ordre du jour. du commerce, f rue ] e, à Paris 1(8t). 
e ù men du second plan de modernisation et d équipement qu Les licences ac Ices 1 ] rromt pas être renouvelé 
t FLLICUr qe l'énergie : Le s €EXportu Le devront informer Ja direction os innalu-trie 
Auditions de MM. Drevfus, président: Beullac, rapporteur générai diverses et des texliles des quantit réellement exportées par eux 
el me D Commission de l'énergie du second plan de modernisation au fur et à inesure de leurs exportations, Tout exportateur ne se 
2 et utuiperment. conformant pas à cetle pri riplion pourra se voir privé de tout droit 
d Détermination 4es conditions de l'élnde des parties du second plan à lexportalion de peaux brutes vers la Suède lors de: ré] ions 
(4 1 : A 2 e PA 111 PTE 
: , oernisalion et d'équipement relevent de la comnpélence €e RS 
a hu CuIninission, | + © &- 








ee anus EE EE 
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1 A ; S Les candidats devront adresser, d'extrôme urgence, lens “e s 
Ministère de l'éducation nationale. accompagnée d'un exposé de leurs titres à la dire:tion 
tale de la santé de l'Aveyron, %, avenue Victor-Huvo, 
à la direction départementale de Ja santé d'ille-et-Vilaine 
Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques place. Hoche, à Rennes, où is pourront Gblenir tou 
é = À nt ‘iln . 

adjoints d'enseignement ménager des écoles nationales profession- INEntsS uUIes. 

neiles et des collèges techniques. 

Un concours pour ie recrutement de trente-six professeurs techni- Avis de vacance de postes de médecin adjoint aux sanator ums 
ques adjoints d'enseignement ménager des écoles nationales profes- de Plougonven (Finistère) et du Rhône à Saint-Hilaire-du-Tou,ot 
sionnelles et des coilèges techniques s'ouvrira à Paris le 20 sep- (Isere). 
tembre 1954. 

Les inscriplions seront reçues, à partir du fer juin 19%, par Île 
&e bureau de la direction de l'enseignement technique, 41, rue de Sont envisagées des vacances de poste de médi 
Bellechasse, Paris (7%), qui fournira le iinpritnés nécessaires à la Sarialoriuin : 

“vonstil ‘) 1 do or ! : 
constitulion du dossier, ® As Au sanalorium de Plougonven (Kinistér 

lle cront clos le 20 juille 1951. 9 U Salhiatoriunnr du idneé à sain ilaire-du-Toux 

El t cl juillet 1 0 À RI t-H] Î 

Les candidates doivert: Peuvent être candidats: 

10 Etre Agées de vingt et un ans au moins et de quarantecinq a) Les médecins adjoints en fonction dans un sanatoriu: 

0 » x ! Le { “oil le 1! ) 1! 
ans au plus au 31 déceinbre de l'année du concours; b) Les médecins à temps complet en fonction d 
| ; saire anliluberculeux publiés à la condition d'avoir fig 

29 Etre lilulaires de l'un des diplômes suivants! brevel superieur, liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services 
baccalauréat diplome d'éléve breve tée des écoles nationales profes- leux prévue par le décret du 12 juin 18; 
sonnette ecthion cornmerciale, hôtel re où Ineélagere), brevet ec) Les médi s qui figurent sur Ja dernière liste d'a 
d'enseignement commercial second degré, brevel d'enseignement blie à la suile du concours sur épreuves et sur titres du 1 
social second degré 1955, ainsi que les candidats inscrits sur les Lsles précédi 

Ju-lifier du stage accompli dans une école normale nationale un posie de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu 
d'apprentissage à la suile du concours de recrntement de profes Les candidatures devront être adressées dans un d'la 
Sears d'enseignement technique théorique d'enseignement ménager seinaines à Ccoimpler de Ja publication du présent avis au 
dés centres d'apprentissage. de la santé publique el de la. population (direction de l'a 

üon générale du personne! et du budget , 7, rue de Tilisitt, P 
l'est signalé aux candidats que des renseignements su: 
tinr ] t "Fe à 
‘ ; : a Si tions de Jogerment, ele. seront fournis par le médecin 
Avis relatif au concours d'entrée en première année sanator = dans le or l a -Dste se Douce vai ve je le 
de l'école nationale de radtotechnique et d'electricité appliquée. mandé de solliciter immédiatement ces renseisneme: 
Les praticiens n'o ipant pas un poste pubiic sont } 

Les épreuves écri du concours d'entrée en premiére année de à leur candidature 
l'école nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée, qui {eo Un certificat établi par un médecin assermenté {n 
devaient avoir heu les 9, 10 et 11 juin 1953, se dérouleront les 15, rale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie 
1: et 16 juin 1951 incotmplatible avec l'exercice des fonetions de médecin 4 

Les candidats déclarés admissible ubiront les épreuves orales et anlilubercuieux et que lexaipen érienté parlicu]itrem 
pratiques le 2 juin 4954 et jours suivants. dépistaze des maladies cancéreuses, des maladies mentales j 

sd . poliomvelilte n'a mis en év'dence aucune manifestation 1 
20 Un certificat établi par un inédecin phtisiolozue € 6 
flant s'ils sont actuellement indemnes de toute aff 

< d Ë : à [ le afl 
Avis concernant l'ouverture pour 1954 de la session de l'examen final leuse où considérés comme définilivement guéris. 

pour l'obtention du dimôme du Gouvernement de géomètre expert PRES ROLE CTP NE FERME 

foncier. Paris — {mprimerie des Journaux officiels, 91, quai Vollai 

: ! Le Préfet, Directeur des Journaux offreiels, 
.Une session de l'examen final pour l'obtention du diplémne du Jeax REYMOXD 
Gouvernement de géomètre fonc er s'ouvrira le mardi 19 octobre 1954, 
au Conservatoire national des arts et métiers, 292, rue Saint-Vartin, 
à Paris 


Les demandes d'inscriplion, accompagnées des pièces réglemen- 


taires, seront recues au ministère de l'éducation nationale (direction 
de Ponselntment technique, € Davos En rue de Châteaudun, COTE DES CHANGES É 

































































à Paris, jusqu'au 19 août 105. 
e VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
! 
Ministère de l'agriculture. 
TT Derniers Cours limites Ce 
cours . e 5 
: : -oté Pays Devi-e Parité d'es-ue satin es 
Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant ce D | par la Banque 
dans les grands établissements nationaux d'enseignement agricole. set ds Pre 1 
Un concours sur titres et sur épreuves s'ouvrira le 21 seplembre ee > , 
1951 à l'école nationale d'agriculture de Rennes pour le re‘rutement 350 = États-Uuis ..... 9 $ USA D ..(D ee. ” 
dans cet élablissement d'un assistant de la chaire de génie rural, 336 35 Canada russe . + get use use sn veuve ve 85 4 
Tou renseignements concernant ce concours seront fournis sur 16 10 Cle Fse Somalis 109 FE Pijh 468 0723 se . de | 
dermande adressée soit à l'école nationale d'agriculture de Rennes, — + | Aflemagne occid. | 100 D Mk | SK 33 S21.. US El ven ] 
soit au ministère de l'agriculture service de l'enseignement, à _. Belgiqne .....-. 100 F b _700 + _6% < 75 sf _ 
ter Lureau), où les candidatures seront recues jusqu'au 9 sep- 0060 .. | Denemerk .…..) 098 @ | SO0122 LENS GS 25 | 5 i 
témbre 1951 O3 *0 | Gde-Bretagne .. |] ? lv. et 980 0265  ON7 95 01 20 
: ——--- 692 "# so16 .. NOCVÈSE ,...... 100 €. n. 1900 .. RG 50 49087 .. | fu 
02236 Pays-Bas ...... 100 1 210 52 61 60 9239 0 | 02% 
6784 .. | Suède ........ tee. | 6765 625 | 6715. 616 50 | 671 0 
Ministère de la santé publique et de la population. SM .. | Suisse ..... | 100.. | SONSR | 7946.. BOGT.. | 804 
a — 100% 25 | Égypte ...... | fliv ég 100% 01 007 .. #015..! 100 
56 45 Italie .......... 100 lire. 56 022 35 60 56 45 hi À 
2 à 27: exique .. { 1... 2621. 271 
Avis de vacance de postes de médecin à temps complet rh : : ne .…. _ pes. rs à es + A Er 
à : 214 25 'ortuga dsvson ec. 215 9 208 25 220 | 1213 
des dispensaires entiiuhercuieuz publics. 4807 50 | Tchécoslovaquie 100 kee À setts lac o 430: 50! «or 
117 60 | Yougo:lavie ….. 100 din 116 666 | 115 70 115 00 11 } 
Des postes de médecin à temps complet des dispensaires anti- pots °° | H00ch. | 191615 [1335 ..@ 435.02 
tubereuleux publies sont actuellement  varants dans les dérparte- us ce : PR AES 2 
dents suivants: =—— au RD RE EEE A SR RP 2 à 
Avevron: 4 — Ileet-Vilaine: {. EURO NE OR PP PL D PT PT CE 100 F €. Fr. . 
Dix dde . . les conditions fixées var le décre CEE NU AR PC ne te RENE ee OF CF PP... ÿ 
a in 4 Felout se cmd Age ge 2 Pre Êtals associés du Cambodze, du Eacs, Viel-Nam....... 100 piatres. ce. _ : , 
ou - V3 FC 8 se SmOnS eu us sr - ? Loi ais de 'Bd6. soon ve cossuee e.. 100 roupies L. | . 
antituberculeux (médecins des sanatoriums publice, médecins à Compieirs ftençais dans Fini ut eh 
temps complet déjà en fonctions dans les dispensaires antitubereu- pes ET 
leux, médecins issus du concours de décembre 19593 ainsi que les (1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
candidats issus des concours précédents à qui un poste de sana- @) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 
torium public ou de dispensaire n'aurait pu encore étre offert), =—— 
nn me nes ss _—_—_——._— nd 
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ANNONCES 


vet LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101% 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute renpeneniiiné quant à la teneur des annonces. 





a —… _ an} 
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TIRAGES FINANCIERS COMPAGNIE DE PONT -A-MOUSSON 


SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MIIIARPS DE FRax 








—_——— 


SIÈGE SOCIAI A NANCY, PLACE CAMIMIF-CAVAILIER 


SOCIETE GENERALE DES HUILES DE PETROLE BP Registre du commerce: Nancy n° 84 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.S71.825.00 F AFRITIE"E 
SIÈGE SOCIAL: 21, NUE DE La RIENFAISANCE, PARIS MM le porteurs d'obli-ati 5 0€ fout | 1. (+# norninaf 
R. C.: Scine n° 1888? nt avisés que la Compagni usant « la faculté qu'elle s'est 
ta PA Eds 07 canot: r'servée lors de l'emission, à racheté en Bourse la quantité d'obl 
#“alions prévue au #% juillet 455 pour la dixièm tranche d'amor- 
Obliaations G 1/2 00 1951 de 19000 F. ussement de cet emprunt 
———— Tous les armmortissement inlérieurs ont été effectus par rachats 


en Bourse 


LISTE NUMERIQUE 


Ces obligations amorties au tirage du 25 mai 1954 et rembour- 


s i 1" juill 19.000 F; “ . . = 
OURS DEN 7 PR ER PP | COMPAGNIE DE PONT -A-MOUSSON 
Des obligations &amorties aux tirages antérieurs parmi /esquelles 


Ù figurent des titres non encore présentés au remboursement. DOCRRE ENTER AU COENL 08 DELRONS 8: Fun 
SIEGE SOUJAI Aa NANCY PLACE CAMHIF-LAXAITIER 





























€ 
Rezistre du commer:t Nan y h 1 
AXNÉES . — 
NUMEROS \ * 
- ce rembourseimen AA“ les porteurs d bl walions > 3/4 0/0 195 d: 7 CH) } fl minal 
— . Minc mnnl di shoot Sont avisés que la CONMpALTIUM usant de la facults qu'elle ce vel 
= ” È réservée lors de l'émission, à racheté en Bourse la quantité d'obhli 
1.517 à 2.620 1952 gations prévue au 15 juillet 1954 pour la neuvième tranche d'amor- 
21.830 à 24.10) 153 tissement de cet emprunt 
— 40.85 à 46.971 105 Re 
— Tous les amortissements antérieur nt été effectués par rachat 
— = ns —_——— cn Bourse 
1 Pour parfaire l'amortissement au 16 juillet 1955, la société a —_—_—_—_—_——_———— — —— 
û élé au ra:hat en Bour:e de 1.181: obligations. 
. Pneumatiques et Caoutchonc Manufacturé Kiléber-Colombes 
SOCIT AO y th st {APJTAI pt 120 MH) O4) pr Pia S 
. - .. , * C1] 
—- Ancienne Maison ‘Les Fiis d'Auguste CARA M db, - S Le. Vie meer ft hs 
S; CCTA PLACE 1 IM i De HSE, 
Tanneries Cara fs. — Cara fils et C'. Resi d us à n> 136520 
[LEE it it { lt { 
SOC EX COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE Ÿ2R8.O0ON.OOC DE FHRANCS SRE SE 
S'EGE SOCIJAI a ROMANS, RUE AMPÈRE Obl tions 00 1 1 10.000 f 
LPRPUEELELT| ) 114 lt } . 
KR C: Romans n2 9511. ne 
Septième amortissement. 
la facalté qu'elle <'est réservée ‘ors de l'émission, éette _ 
cédé au rachat de 2 obligations 5 06 195. 
L 1, L | 1! le ia f: I ] lle Se prx es Jors ] 
équenre., Je tirege au sort effectué le 28 avril 1951, ct La sacidié, usant di Acute qu'elle est ! Fr 4 0e 
] à tableau d'amortissement, n'a porié que sur 98 cbligaï'ion:, l'éum<sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
la tohl d : ! l t! N à qui aurait été exigee pour le rermmboursetnent au fai les 419 ou! 
pére 4 st sanati a été publié au Journal officiel du gations dont l'amortissement est prévu au 19 août 1953 
ia à stunt. Fn conséquen il ne :e pa [fectué de tirage au sort 
j à : : Tous les titres amortis au tirage de l'année 1938 ont été présent 
Lists des obligations sorties à ce tirage. au “embhoursement 
15 s3 fis 501 1.011 1.040 1.129 1.155 1.158 Le norlissements di ni 19:19 à 1 erlts pal 
“1 17 252 216 ss | 1.206 1.214 1.:4n) 1.:222 1.5) \'hats en Bour:e 
393 116 18 À 1.977 1.5 1.18 1 1 1.49 CRETE TES 
11 DH) 601 (n 3 | 1.59% 1.55% 15:06 1.06 1.608 : é 
è 728 752 56 SES! 1.639 1.718 | on! 1.::9 1.=11 O0! yalior 1 O O0 fan Î “x! 
SOS O2 Jia JS 1.SH 1.895 1.921 
\orlissements des années 1918 à 1933 incluse ont clé cou Hutième amortissement. 
par ra-hals en Hourtt ‘ RE 
“allons gmories on 41954 seront remboursables à partt ta J . ’ ve ! 
Ù M f%4 coupoa 1! décembre 194,4 attaché à raison de Der " ; s- \ ot ; t a. : , 
” 0 F pour les obligaiions nominatives et au porteur, aux guichets TE LEE 8 De 2. La pgue re 
[TT ut hissements suivants: qui aurait elé exigée pour le remboursement au pair di 1.0,2 obli 
) ç . EN : pee re - . gation dont l'amortissement est prévu 6 noûUt 1451 
ivonnaise de dépôts et de crédit industrie’, ©, rue de la L'e 5 
lt C4 : 11 1-0] He } € [a tu | | t 
— sat mn à Lyon; 
: ut 1] ina 19, boulevard des VLa'iens. à Paris: Tous les titres amor! 1 tirage de l’année 1917 ont ét ésentés 
te gc ne ri ae pour favori-er le déveioppement du ecmmerre au remboursement 
+ A 1 » » . 9 > .w ATIU » " L L \" it 
ke lindustrie en France, 29, boulevard Haus<maan, à Pari:, Les amoartissem ( \ 8 à 19 { « ( par 
in Pt leurs suceur airs et agehecs Cn France, ra hals en B e, 
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SOCIETE des CHEMINS de FER du CENTRE ANNÉES + 
DE! 1. 0h) w D ANNÉES 
CAPITA 1.10M). (Mu) DLMCKOS | de rembour NUMÉROS | de corne I NUMER | | 
DLLEL OMC TA WU, HUE MUISANT, À ROANNE sement. sement | VRRReS | à 
R CC: lounne no 41%. LE 0 EE ( 
secs 3.237 74 5.616 l 
Obligations % 0/0 1910-1912 de 500 F 3.283 4 5.630 74 7.004 
0 1910 À 3.317 Gi 5.668 5 7.139 
3.380 04 5.711 5 7.220 
LISTE NUMERIQUE EE — Et _— + 7.201 
1° Des 131 obligations 3 G 0 1910 n° 1 à 5000 et des 123 obligations 3.560 54 n 742 + — 
3 00 1912 n° 5001 à 10000 sorties aux quarante-quatrième el 3.757 an 5 713 “ de — 
jé quarante-deuxième tirèges effectués le 20 mai 1954; 3.747 4 5.775 g 7.373 
2° Des obli i i * o1 e 5 
so < voog amorties aux tirages antérieurs et non encore n — 54 ah r Le — 
sit hasta 3.904 91 5.805 4 Le 
RES RER — 3.917 51 2.24 53 1.484 
ANNFES ANNÉFS ANNÉES 3.960 1 "Ni D 7.653 
NUMENOS de rembour NIMFRO= de rembhour NUMÉROS de rte . 3: 34 3.87% "3 7.659 
sement sement Lévenss gg | 2 SZ 5.876 '. 7.722 
ARSOMENE 0 cs PR Li 4.600 oi 5.916 pi 7.742 
| je 4.095 4 5.932 om 7.789 
53 1.253 4) >. 2 à - 54 p.959 3 7.792 
2 o 1.278 54 5.17 52 eu mA 6.028 mn 7.881 
+ +4 1.284 a 2.472 13 + — 4 6.072 5 7.914 
61 1 1.334 À 2.475 5 # — sl + — ‘ 7.926 
se + 1.351 1 2.501 51 pe — de 6.092 1 8.063 
& sh 1.356 54 2.502 54 rh "4 6.693 01 8.087 
89 54 1.397 54 2 513 54 319 54 6.121 A 8.135 
123 #0 1.417 01 D 54 = 4.325 u 6.132 54 8.155 
A : 1.418 A 2 5a8 n3 - + LE 53 8.169 
125 4) 1.129 54 2 564 4 4.395 ri 6.199 1 8.178 
154 1 1.4) 5? 2,604 46 pl . 2 + ,,. 
209 19 4 473 5,3 » Gi a 4.457 1 6.232 o1 8.210 
225 Û 1.482 54 54 18 4.576 4 6.236 54 8.239 
217 » 1.487 52 3 65 a = + — ve 8.254 
_ + 1.513 1 2.643 “1 4.623 oi 6.241 51 8.306 
+ _ 1.522 1 9 6416 49 en + 6.245 n2 8.310 
3 + 11 47 2 647 46 «.72 D 6.219 dl 8.313 
o1 1541 18 o Gi8 47 4.819 51 6.25% EC | 8.454 
= ‘+ 1.553 «4 2.619 46 y : + 4 8.505 
407 4 1.577 K 63 56 ré 4 LL ps 8.520 
_ 54 1.581 3 2.67? 52 er — sa S. 4 3 683 
sit si 1.602 54 S C7 "+ 4.992 4 6.406 54 8.697 
14 1° 1.611 51 5 -(» et 4.903 L 6.430 vi 8.701 
a _ 1.651 5 2.704 53 y + + — + .— 
A _ 1.0:2 3 2,709 45 ne — + 6.s0i 3 8.778 
hi n2 1.686 13 D 708 0 5.012 O1 6,516 9 8.899 
pr à 1.723 12 »,710 48 æ— + r 8.964 
4 o1 1.740 il 9.711 43  e — … + sn 
‘ ”3 1.713 13 9 » 9.022 D à. Bt 3 
598 ‘ 1.747 17 Li A 5 027 54 6.50% 5% + 
511 54 1 76 5 5 795 46 5.044 D 6,641 59 + — 
664 A 1.708 73 9 79€ L 5.064 04 6.60! 13 9.119 
_ 1 1.813 at 9.797 18 >. 53 6.618 13 9.135 
54 Si 1.837 r 5-04 19 087 03 6.627 51 9.160 
bit 3 1.50 16 ) = 9 5.137 1,2 6.630 52 À 
620 2 1.067 4 5 sp A 5.167 51 6.643 r4 g 
— cr ue — L 2.72 53 5.168 a 6.45? 53 9.425 
619 5? CT 3 Le e 3.2 54 6.666 54 9.513 
65 D: 1.902 1? 7 7:50 m4 ”. 21? (1. 6.495 5,2 9 514 
He 4 1.906 4 91747 12 ee si 6.707 53 9.546 
it + 1.900 5 9,749 #2 0.219 à 6.738 io 9.550 
er = 1.916 ï D. 700 F Ne — + em : p 
SL ss 1.918 m 2.752 54 5.335 91 6:791 53 9.696 
47 05 1.M9 56 9,761 19 9.310 53 6.507 oi 9 698 
870 4 1.921 3 9,765 5 5.50 oi 6.964 54 9.788 
Ni 0 1.935 "4 9 767 19 5.526 1 6.K71 53 9.523 
HX°» 15 1.947 39 9 768 12 5.548 4 6.995 54 9.829 
_ +. 1.990 4 2,769 10 5.559 14 6.937 4 9.9a? 
42 3 1.096 sl 2.371 47 Le + ,.. 2 9.948 
ME 53 1.007 45 2.779 45 9.620 52 7.035 54 9.955 
90 4 2.00% "1 9 781 19 di | | 
7 45 cp + & 40 Les obligations sorlit ti 
. P » } es 0 gations s 3 A1 ave 1 © Si sn S se 
931 01 2.068 1,4 3 701 4 sables à partir du fer juillet 1954 PE 
si 53 2.073 F4 9,703 nu | 
2 13 2.076 54 2 796 54 @ 
o z. 4 2,1% 45 
9 =: - F 0 NA] * Ph r) L + à WI a : ‘ 
+ ++ 5 2.7 s5 SOCIETE D'APPLICATIONS HYDRAULIOUES 
{ Lx) 1, 2 427 53 a see + SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 00.000.000 DE FRANS 
1.041 5 2.152 Dt 2 840 "1 28, RUE DE La BAUME, PARIS 
1.046 F4 » 163 53 2 875 né L: Sei 1206 
1.079 mA 5 17 + y 54 R. C.: Seine n° 212085 B, 
Re -— HA 2,212 52 2.900 nm 
. nè D 9 r F È i H 
1.118 5 S #2 — 2. = Obligations 3 3/4 0/0 et 4 0,0 1945. 
ot p LA _. « nt 
RES 1e + +. | y — 54 Usant de la f 
pr ca 9 9n4 d é M R. e la faculté qu'elle s'était réservé S "émis 
à Le 2.204 53 3.022 54 l'emprunt, la société a ae 7 À ou he - À 4 FA ar 
+ 92 2.279 & 3.074 L galions fixé pour la neuvième année (1%#4) par le tableau d'a 
Se # + + 43 3.087 54 lissement publié au Journal officiel du 18 septembre 4945, “à 
10 =s 2 + £ En conséquence, aucun tirage n'a eu lieu en 1%1. 
1.2 14 2.241 NA 3.154 . d Les amortissements antérieurs ont tous été eflectués par 
1.206 Gi 2 393 55 Il 3.176 D4 e rachat en Bourse, 
de Le conseil d'administralre 
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Société des Transports Pétroliers par Pipe-Line 
(T. R. A. P. !. L.) 


SUMIFTÉ ANONYME AL CAPITAL DK 2 4HM4). (HN). (MK) DK FRANXCS 
DEVISÉ EN 200.040 ACTIONS DE 410.000 FF, ENTIRREMENT LIBÉRÉES 
SIÈGE SOCIAL 12, RUE JEAN-NICOT, PARIS (5°) 


Registre du commerce: Seine 361308 D. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en dix-huit ans de 50.000 obligations 5 3 4 0 0, 
minimum de 10.000 F nominal, émises en mai 1954. 



































NUMÉROS DATES NOMBRE DE TITRES 

d'ordre ———— #8 RS 

des tirages des remboursements en circulation à amertir 
——— — _ —— - —- - — 

1er nai 19. iédos ss cdée 241.000 1.65] 

D CT ANNE DE OR 1N.2458 4.502 

3 it did: 16.01 1.852 

A RE : … POP TRS E à 51.709 1.950 

© OR eine 52.70 2,072 

6 on RL dits dtasttsa 10.708 2.41 

7 OUR CPU PET TRS és ON. n17 2.947 

K os RE dors vs ven … 26.200 2.474) 

y — Ds s «3. 100 2,091 

10 — sd 51.199 2.740 

11 —_ . 28,419 2.895 

22 a  -. PRE PORT vues 2.022 3.061 

À) Lors don 22.598 3.240 

11 US vd ve 19.218 53.426 

15 nn Miss iroctsersss 19.702 3.623 

16 — 1970... FPE 12.109 3.82 

17 — 1951 ° é 8.337 41.052 

13 — 1952 4.25 4.285 

CU OP ES TR D PP D CE 20.000 
Les tirages au sort, tant normaux que supp'émentaires, s'effec- 


cera tiré au soit. 
remboursement à 
nombres, 
antérieurement, 


inanière suivante: ua numéro 
aimortir seront appelées au 
suñant la suite naturelle 
compte tenu des chligations ameorties ou rachetée: 
jusqu'à ‘oncurrence du nombre d'obligations doat l'amortissement 
est À effectuer, Pour Fapplicalion de ces dispositions, le numéro un 
sera conesiléré conune succédant ou dernier numéro. 


f{ueront de la 
Les obligations à 


partir de ce numéro, des 








£ESOCIETE D'ELECTRICITE MORS 
ANONYME AU CAPIIAT 96 971.090.000 F 
PARIS (15e) 


208851 B, 


SOCIÉTÉ 


SIÈGE SOCIAL: (À, PRONY, 


Recistre du 


RUE Di 


Commerce: Scinec n? 


Obligations 6 0,0 (ex-1 1/1 0/0) 1913 de 2000 F 


Onzième amortissement. 


La société, usant de ja facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
Sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 10 obligations 
dont l'amortissement est prévu au fer août 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Seule, l'obligation n° 1612, amortie au tirage de l'année 1951, n'a 
pas été présentée au remboursement. 
Les amortissements des années 1915 à 1953 ont été couverts par 


rachats en Bourse, 








—— 





ENTREPRISES ALBERT COCHERTY 
CAPITAL DE 4S0 MILLIONS DE FRANCS 
G, HUE DE HOME, PARIS 


21083 B. 


SOCIRIÉ ANONYME AU 
SM FAT : 


R. C 


OTECE 
seine 


Emprunt G 0/0 1958. 





Sixième amortissement. 


réservée lors de l'émission, 
oblisations 6 0/0 de 5.000 F 


Usan! de la faculté q r'elle s'est 
la société à procédé au rachat de 122 
1919, à amortir Le 40 août 1053, 

Les cinq premiers amorti 
voice de rachat en Hourse. 


s<ements ant €zalement été effectués par 





SOCIETE ANONYME FRANÇAISE DU FEROb9 
Carrrar: 932,980,000 F 


SIÈGE SOCIAL: 6%. AVENCE DE LA GRANDE-ARMÉE, à PARIS 


R. C 


Seine 20782 B. 


———— ——— 


Obligations 3 3/1 0/0 1945. 


Numéros des 29 obligations sorties au tirage au sort efteciué 
en Séance publique à Paris le 2 juin 1954. 


109 et 719 — 1,182 à 1.196 — 2.581 a 2.588 — 4.661 et :; 9 
1.660 €6t 1.606 — 1.609 — 5,952 à 5.0 
Ces obligations seront remboursées au pair, soit 5.000 F, à . 


du fr août 4954 aux caisses des 

Le Crédit du Nord, rue 
Haussmann, à Paris: 

Le Crédit industriel et commercial, 66, 


établissements ci-après: 
Jean-Roi-sin, à Lille, et 59, bou 


rue de la Victoire, à pa 
et dans leurs suce 

Les 117 
136 titres 


ursales et agences. 


com£léltant l'annuité de 
rachetées en Bourse, 


obligations 
ont été 


Fr 
1954 qui s'ét À 


Numéros des obligations précédemment amorties 
et non encore remboursées. 





t 269 — à 095 — 3.599 et (00 1.121 À 
et 236 |1%65 — 4.129 et 110 — hit — 

et 234 — 14.269 — 35.011 et 012 — 51% à 
et 7621 159 — 5,421 à 4526 — 5.600. 


= 3.291 — 3.501 à 503 — 3.591 





TP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPPSP y En 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Henri Havotte, commercant, né le 11 janvier 190% à Pari: 
demeurant à Paris, 48, rue de la Motte-Picquet, dépose une 
auprès du garde des Sceaux à l'effet de substiluer à son nom 
nvimique celui de Henry sous lequel il est habituellement co 





M. Mancer (Maurice-Alphonse-Jules), né le 13 juillet 1901 
(Nord), demeurant à Tournai (Belgique), boulevard Léopold 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
à son nom patronymique celui de Lendasse, 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


_. - — me " 








UNION NATIONALE DES COOPERATIVES D'HUILERIE 


Société coopérative agricole. 


SIÈGE SOCIAL: 12, AVENCE GFORGE-V, PARIS 


Du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire 
taires de l'Union nationale des coopéralives d'huilerie, 
réunie le 143% mai 195% à Paris, 12, avenue George-V, il à 
les sociétaires ont adopté les résolutions suivantes: 

jo L'Union nationale des coopératives d'huilerie est d 
compter de ce jour. Sa liquidation sera poursuivie et 16 
un conseil! de liquidation composé de trois membres, Ce : 

a pour l'accomplissement de son mandat les pouvoirs 
étendus de gestion et de dispasilion<, I disposera égalern 
pouvoirs donnés au conseil d'administration aux termes de | 
des statuts. Les décisions relatives à la liquidation feront 
de délibérations du conseil de liquidation. Elles ne pour 
adoptées el mises en application qu'avec l'accord de deux de 
membres du conseil si |'unanimité ne peut être réaliste. ! 
ture de deux des membres du conseil sera nécessaire po 
acte ou un engagement soit valablement signé. Toutefois 
des membres du conseil pourra, en cas d'empécherment, a 
délégation de pouvoir à un autre membre. Ont élé désitnes 
membres du conseil de liquidation: MM. Mare Ferle, Pierre 
Jean Gaboriau. 

Il pourra être procédé à leur remplacement par décision de 
blée générale ordinaire, M. Gabhorian aura quaälilé pour fi 
les affaires courantes, Par mesure de simplification, il pourra 
seul les actes et engagements n'excédant pas une 
100.000 F: 

20 Le siège social, 


1" 


momentanément transféré à Sois 
de Laon, est ramené à Paris (8e), 142, avenue George-V, 
Un exemplaire dudit procès-verbal a é6!t£ déposé 
tribunal civil de la Seine le 4 juin 1954. 


Pour extrait el insertion: 


Le conseil de Dyi 





3 
à 


44 dites ie 





(0 








té 
» 
Vars, 
l 
151 À 
4,1 — 
PR 


ES 


LERIE 


se ei à 
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Préfecture de la Savoie. 





[ pagnte des mines de Maurienne, pét tionnaire. 





\uis de demande de permis d'exploitation d'anthracite 





\ du 18 mars 195%, la Compagnie des mines de 
\ lont le siège social est à Saint-Etienne (Loire), 9, rue 
sollicite un permis d'exploitation d'anthracite à l'inté- 
érimètre s'étendant sur le ferriloire de la commune 
télimité comme suit: 
nar la ligne brisée A-B, formant limile séparalive des 
1 Thvl et de Beaune, du point A À l'intersection du 
du chemin rural de la Traversaz à Beaune et de la 
ive, au point B, situé à l'angle Nord de la chapelle 
Marsuerite, parcelle n° 93, section F du plan cadastral 


( par la ligne droite B-C, joignant le point B ci-dessus 
nt ©, angle Nord du plus méridional des chalels Rossel 
uméro 930, Section € du plan cadastral du Th; 

jy Sud, par la ligne droite C-D, joignant le point € ci dessus 

t D, angle Nord de Ja maison la plus au Nord du 
Traversaz et portant le numéro 91, section F du plan 


Î 


! t. par la ligne droite 
point A, de départ. 
tes renfermant une étendue & 


D-A, 


joigr ant le point P. défini 


iperficielle de 28 hec- 


est annexé un plan en triple exemplaire, à l'échelle 
ôtres ponr 400 mètres (1/10.000), du pérunètre du 
tation s<collicilé 


d'une durée d'un mois sera ouverte du M juillet au 


Heonus, 

le durée, la pétition et ses annexes seront déposées 
de la Savoie, à Chambéry (3e division, fer bureau), 
pourra en prendre connaissance, en vue des 
iandes en concurrence 


obecer- 
auxquelles elle pourra donner 





_ AVI S DIVERS 


PPS 





GOUVERNEMENT TUNISIEN 





Emprunt 3 0/0 1832. 


sont informés qu'il sera 
es trente, en séance 


procédé le 17 juillet 1954, 
publique, au Comptoir national 
le Paris, 14, rue Bergère, à Paris, au tirage au sort 
s de 5.000 F de l'emprunt tunisien 3 p. 100 15m 
regroupement et des titres d'appoint de ww EF 


ortis à ce tirage, représentant une valeur norminale 
2230.09) F, seront rembourss à partir du {#7 octo- 








EUONP \G\IE FERMIERE des CHEMINS de FER TUNISIENS 
(Anciennement BONE GUELMA) 


NOLIETE ANONYME AU CAPITAL DE 


13.0) ON) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUR LAVOISIER, À PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 120260. 





Avis aux actionnaires. 





l'administration a l’honneur d'informer MM. Îles 


coupon n° 


action- 
2 des actions de capital regroupées et le 


des actions de capital non regroupées seront mis en 
rüir du 4 juin 1%4, à raison de: 
#= EF pour les actions nominatives et au porteur regron- 


F pour les actions nominatives et au porteur non regrou- 


2 des actions de jouissance 


Lons de jouissance non reg 
‘-aiomment en payement à 


regroupées et le coupon 
roupeces seront, d'autre 
partir du 30 juin 1954, à rai- 
pour lez 


actions nominalives et au porteur regrou- 


I ur les 


actions nominatives et au porleur non rezron- 








Ces coupons seront payés au siège social de la compagnie, 8, rue 








Lavoisier, à Paris, et à ses bureaux de Tunis s 

Is seront, d'autre part pavé sans frais aux ich des établis 
sements ci-après énumérés et de leurs agenr: savoir 

Crédit lvonnais : 

SoCKié 2énéral 

Comptoir national d te de Paris: 

Sté Gle de crédit industriel et inmercial : 

Crédit foncier q'Algérie et de Tunisie ; 

Banque nat "na! * pour le comtinerée et l'industrie: 

Compagnie algérienne 

Société rrarseillaise de crédit: 

Crédit du Nord 

Credit nr ] d France 

DECLARATIONS 
xécret du 16 noût 1901) 

12 pnai 1954. Déclaration la préfecture à Berger £ociété 
hipp'que de Monpazier. L1! rganisation di I dt X 
Sicge evlal lt Li \! | /1 lordos] 
12 mai 19%4 Déclaration À la prélecture d'Indreæl1T ru Varietes, 
loisirs, tourisme de Vouraine. But ganisalion de soirces anneaules, 
dansantes, musical Vi incina et d'ex l « nées 
cyclistes et uni, siège 141 14, vue Leon ver, Ti 
12 ma 1951 Déclaration l ous-pré fi ‘ du ‘ Sec:cté 
ns 2 ve g'ouène. | au { Ï ‘ litre ve 
so ia | li Autlene rse }) 
12 mai 195%. Déclaration à la is-pré fl re le Lisieux. L'Entr iite 
breuilloise. but: développer la construction €! } trav d'i e 
nent Ieclif encourager i [ ti { TRRFEET. Sie il” 
J1 1:10 du Breu { \use ta \1 





13 mai 1 Déc] lion à la préfecture de ln Maver Cercle 
d'escrime et de gymnastique lavallois. But: vulgariser ! des 
armes et former os jenne wnte par la ! ique de l'éd t'on 
physique I Hire it = LE { 11, rut tu \ieux SA Î ous, 
Laval. 
15 mai 1954, Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne, Associa- 
tion Paul- Lane. But: éd \ populaire, Sièg il: presbytère 
de \e lu 1 sonne, 

. _ _ 
17 mai 1934. Déclaratiot f de Valencie) Comité 
de l'arbre de Noël de la joues pe mate but: offrir aux « {s 
du l sonnel de la fosse d'Arenberg, à l'ocrasion des fêt de voët, 
une distribution gratuite de jouets et friandise \CCOMpA d'une 
serance 1] reative [A d sS t de ! ce | *! e 
loppement intellectuel et physique ir l’orgar lion de n esta. 
lions adéquates, Siégt ial: f e d'Arenberg, rue de Croy, Wallers 
Arenberz (Nord) 
17 mai 195%. Déclaration à Ja seous-pré'ecture d'Aix-en-Provence. 
La Boule joyeuse, Hul: pralique du jeu houliste, Siège soc] ir 
Moderne, place de l'Eglise, suint-Chamas (} hes-du-Rhône 


17 mai 1954. Déclaration à la sou rélecture de Vienne. Amicäie des 


tambours et clairons de Luginay. But: en-cigner la au-tqu Di- 
laire, Siège social: chez M. Gerin (André), Luzinay (Isèrn 
17 mai 195%. Déclaration à 1 rétect l Ca}, l'Otanne 
Association familiale de l'ile d' veu. But: def e des intérêts ma'4 
rie! et Ir \IIX familles de l'Y« SiC£ , lu 
Marin, quai de Ja Chapelle, ile d'Yeu (Vend 
19 pmmai 19%. INclaraltion À \ ire lecture de nolice. Association Les 
Eites de la banlieue Sud. Hat: entretenir et développer l'él tion 
pl Vsiq e dl ‘ l { i ( \ an pra tt] ( “'é | , et { ‘ nt 
le d ‘ rvt ( ‘ lassique SITE f 1 
du Mar il-Joffre, Bourg-la-Reine 

29 n 1955, D f re de Vien Com:t 
local d'entr aide aux Nord-Atricains de canton de Roussilion. 

le (| ‘ A7 = À 1u 


l’ l t ! ocre 


























5504 JOURN \L OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
QU rat 195%. Déclaration à fa préfecture de police, Association ami- 25 Mai 1% Déclaration à la préfecture de la Cre Ass 
cale des assistants des hôpitaux de Paris. But: jnstiluer un <ervice locale des aides familiales rurales de Saint-Ceorges-la. Poug ociation 
d'entraide; cooperer avec les chefs de service et l'administration vider matéreïlement et moralement la mére de farpille se. | 
de l'assistance publique à Paris pour le bien-être des malades et rural, assurer Ja responsabilité et bourvoir aux bein: 
l'organisalion de Ja vie hospitalière; représenter les assistants et oraux des üides familiales, développer par l’interméd 
expriper leur int de vue auprès de tout organisme sur les sujets Cialion un Climat familial, siège social: salle Colis < 
qui les intéressent, siège social: #7, rue de Belle'ond, Paris. ia-Pouge. j 
1 mai 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Sainte Menehould. 25 nai 195% Déclaralion À la préfecture des Landes Association 


But: affennage 


Societé de pêche et de pisciculture « Le Carpillon ». 





de lots de pêche; Tufte contre le braconnage et la pollution des 
rivières; repenuplement des cours d'eau, Siège social: mairie de 
Verricre Ma:ne). 
9 mai fo. Déclaration à la sous préfecture de Cas!'elsarrasin. Amie 
cale laique de Larrazet. fut dliila-er La pensée Jarpot iéfendre les 
institutions Jaiques existante établie un lien entre les farmilles et 
l'école afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa mission 
éducative el ociale, Siège social: école de La zet larn-e!- 
Laronne 
99 pal 195, Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Société hip- 
pique de Bollène. lul: encouragement à l'élevage du cheval et ame 
lioration du races qu move re de cou { siège social café de Pari : 
bollene, 
99 pmai 1951 Déc'aration à Ja sous-préfecture d'Aix-en-Provenrce 
Club Rythme et Musique. lil: orzani-altion de loisirs collectifs, 
siège social: bar du Casino, 3, place Carmlle-Pesimoultins, Marignane 
(Hou ET fu Rhone), 
9% poai 195%, Déclaration À la préfecture d'Orin Œuvre ménagère et 
d'assistance des religieuses du Sacré-Cœur, But: re‘evoir les jeunes 
filles pauv'es du quarlier d'Eckrmübhl-Saint-Antoine-Chollet, les aider 
ir des secours tnalériel nourriture, vèlements), les foriner à leur 
role de ménagère et, pendant les varanres, s'oceuper des enfants 
de toutes Les religion israélite, musulmane aussi bien que catho- 
hique pour aide morale et maléricile, Siège sotial: 35, avenue 
d'Oujda, Oran. 
4 mai 1055. Déclaration à la préfecture de Seineet-0ise, Comité 
d'études et d'action municipales. But: défense des intérets des habi 
lants de Chaville, siège social: 9, rue de l'Eglise, Chaville. 
9% mai 105%. Déclaration à la préfecture de Toulonse, Comité du 
quartier de la Côte-de-l'Hers. li! amélhoralion d'existence aux 
familles nécessiteuses, vieux travailleurs: bien-être et contlort pour 
les habitants du quartier, Siège social: chez M, Cassagnes, 283, ave- 
nue de Castres, Toulouse, 
5 mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de B'llhrine. Amicale 
des anciens marins de Lens et environs, à Lens. But: entr'aide 


orientation de la jeunesse 


entre ses membres: éducation populaire ; 

vers la marine onférences, expositions, bibliothèque, propagande}. 
siège social: 27, rue de la Paix, Lens (Pas-de-Calais): 

23 mai 195% Déclaration À la préfecture du Pas-de-Calais, Union 
sportive de Croisilles. But: pratique du football, Siège social: enalrie 


de Croisilles, 


Comité 
sation 
La 


Ja 
ourager 


Maï:tinique 
l'orgar 
ciul : 


la préfecture de 
But ence 
publiques, 


2, oui 195% Déclaralion à 


des bibliothèques de la Martinique. 


sSjèce sy 


et le développement des bibliothèques 
Nationale, boulevard Général-de-Gaule, Fort-de-France. 
M, puni 195%, Déc'aralion À la préfecture de police. Association 
pour le développement des techniques d'étude des marchés. Hit: 
établir un centre de relations el d'études entre les personnes qui 
par leurs connaissances ou leur activité peuvent concourir au per- 


des opinions; étendre par 
a r- 


fectionnement de l'étude des marchés et 
ses travaux et ses publications la connaissance de l'étude des 





chés et des opinions et de leurs possibilités, Siôge social: 19, avenue 
Niel, Paris, 
9% nai 195% Déclaration À la préfecture de police. Association de 


l'école secondaire et technique Charles-Péguy. But: failiter, spécia- 





lement dans le milieu populaire, l'instruction et l'éducation. s'ège 
social: 54, avenue de la Répubiique, Paris. 
25 mai 195% Déclaration À la sous-préfecture de Morlaix. Association 


d'éducation populaire de l'école privée des garçons de Plounevez- 
Lochrist. Bul: apporter un soutien ulile à la vie de l’école privée, 
aux directeurs et maitres, assurer leur rémunération, s'intéresser à 
lour perfectionnement, Siège social école pr vée des garcons. bourx 
de Plounevez-Lochrist (Finistère). 





des propriétaires et chasseurs de Pujo-le-Plan. |: 








2ibier, repeuplerment, destruction des nuisibles, Sèze 
rie de Pujo-le-Pian. ai 
23 mai 1951 Féclaralion À la sous-préfecture 

, IS-Prélecture d'Alès, Comité 
renovation des Cévennes. Bul: à-irer aux populatio pe. 
les sécurités matérielles et les salisfactions inorales lu 
prospérilé recherchée et entrelenue par des movens 
mise en jeu conjointement des facteurs économiqu 
psycho'ogique<, Siège social: chambre de comrmiw: ( 
Saint-Jean, Alès :Gard). à 
20 mai 195% Déc'aralion à la prél'ecture de To » 

- 4e : , N'ous( renade R 
skating. But: pratique dit palinase à routetles sous _ 
Iné<, Sicge social: calé de la Paix, Grenade 
1° juin 195% Déclaration à Ja préfecture de Lotet-Gar ». Centre 
laïque des auberges de jeunesse et pre 4 air de Lot- et- rss. 
But : creer développer es aube rges de la je ne-<e ins !l 
ment, Siège soc'al: auberg de la jeunesse, cité Carrière, 1 
sur-Lot. 
er juin 195%. Déciaration à la préfecture de la Char » \ 5 
Société d'éducation populaire Coude à coude, il: fort 
intellectuelle et physique des enfants de ses adhérents. $ 
salle des anciens combattants, Prisonniers de £gue j 
Paliice, x 
Jr juin 195%. Déc'aralion à la sonus-préfeclure de Romorn Comité 
des fêtes de Vouzon. hill: favoriser par des fôles et 4 
la jeunesse el le commerce local, Siège soc a ia 
(Loir-et-Cher) 
juin 195% Déclaration à la préfecture des Haut \ Societé 
communale de chasse de Montbrand. lil: déferse de: 
dits chasseurs, 17 pression du brai nage céra 
inieux de linlérèt général. Siège social: sccréiaria 
Marcel-Beanm'er, Montorand, 

o juin 165% Déclaralion à Ta sous-Sréfecture d4 Un'on des 

sociétés locales d'Athis-Mons. Bul: res<errer les liens 

les sociétés locales el organiser des inanife-{ations 

sportives. siège social: mairie d'Athis-Mons ‘seine-et 0 

8 juin 1954. Déc'aralion : préfecture d'Orkan<, Amicale dce 

mobilises de Marcilly-en- Villette. sut: maintenir entre < 4 

les liens fraternels qui les unissaient au cours des 

guerre, siôge social: mairie de Marciily-en-Vil'eide 
MODIFICATIONS 

6 mai 1954 Déclaration à la préfecture de poire, L'Association 

amicale des ingenieurs frigoristes de l'institut es #78 du froid 

industriel lransfére son siège social du 57, bouievar Ÿ 

au 13, rue Troyon, à Paris. 

12 mai 195%. Déclaration à ja préfecture d'Indre-et-Laire \ x 

tion Les Coquelicots de la Membrolle echange son Tir 


Siège 32cial: palrona: 


L'Oiseau Bleu de la Membrolle. 
broile. 











14 mai 1954 Déclaration à la préfecture de la Loire. Le à 
itque ricamandois change son litre qui devient Club touristique ®4 
Forez et modifie ses statuts, Sûge sochili $, 1 D 
narie, 

A nl « 1 
24 mai 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Mortaz Section 
des anciens poilus d'Orint change son titre que eures et 
de Laigle des poilus d'’ FR théâtre des 8 PIRE extéri u 
anciens d'indochine. =iège s)cial: mairie de La 

; ssociation 
25 mai 195% Déclaralion à Ja pr'fecture de 10 get 
familiale du quartier Italie-Choisy-lvry 1111" 
du 41, rue de la Pointe-d'Ivry, Paris, au 5, 
Paris. , à 

Paris — Imprimerie des Journaux otficiels, 31, q \o » 











